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AVANT-PROPOS 

Lorsque la commission Rowell-Sirois a commence ses travaux en 1937, 
on connaissait fort mal revolution de reconomie canadienne. Et le peu 
qu'on savait n'avait pas ete passé au crible par les rares specialistes des 
sciences sociales de repoque. 

Quand, pour notre part, nous nous sommes mis a la ache pres de 
cinquante ans plus tard, nous jouissions d'un avantage considerable sur 
nos predecesseurs : nous disposions d'une foule de renseignements. 
Des universitaires, partout au Canada, et des specialistes a l'emploi 
d'instituts de recherche prives ou d'organismes publics, comme le Con-
seil economique de l'Ontario et le Conseil economique du Canada, 
s'etaient déjà penches sur le fonctionnement de reconomie canadienne. 
Malgre les nombreuses lacunes, notre probleme n'etait pas le manque 
d'information; il nous fallait plutot relier, integrer — synthetiser — les 
conclusions de la plupart des recherches déjà faites. 

La Commission a rev un mandat exceptionnellement vaste, qui 
couvre plusieurs des grandes questions d'orientation que les citoyens et 
les gouvernements du Canada devront vraisemblablement se poser au 
cours des prochaines decennies. Ce mandat fixait l'objet de la plupart 
des recherches de meme que la port& de notre enquete; nous savions 
qu'il faudrait nous appliquer a faire le lien entre les differentes disci-
plines. Notre Programme de recherche se distingue dons a trois points 
de vue : outre des etudes originales, il propose aux lecteurs des syn-
theses de recherches effectudes dans des domaines specialises; it ne fait 
pas double emploi car il ne reprend pas de travaux qui, de l'avis des 
chercheurs canadiens, avaient déjà ete tres bien faits; enfin, it s'agit de 
('examen le plus complet des systemes economique, politique et juridi-
que canadiens jamais entrepris par un organisme independant. 
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Trois eminents universitaires canadiens ont assure conjointement la 
direction du Programme de recherche de Ia Commission. Ce sont 
Ivan Bernier (Droit et Constitution),,  Alan Cairns (Politique et institu-
tions de l'Etat) et David C. Smith (Economie). 

Ivan Bernier est doyen de Ia Faculte de droit de l'Universite Laval. 
Alan Cairns, ancien directeur du departement de sciences politiques de 
l'Universite de Ia Colombie-Britannique, a ete titulaire de Ia chaire 
William Lyon MacKenzie King d'etudes canadiennes, a l'Universite 
Harvard. David Smith, ancien directeur du departement d'economique 
de l'Universite Queen's, a Kingston, est maintenant recteur de cette 
universite. Lorsqu'il a assume ses nouvelles fonctions a l'Univer-
site Queen's en septembre 1984, David Smith a ete remplace a la 
Commission par Kenneth Norrie, de l'Universite de I'Alberta, et 
John Sargent, du ministere federal des Finances, qui ont assure con-
jointement la direction du Programme de recherche sur l'economie pour 
Ia derniere phase des travaux. 

Je suis convaincu que les etudes publiees ici et dans les autres 
volumes, grace au travail des auteurs ainsi que des directeurs et des 
coordonnateurs de recherche, conserveront pendant longtemps une 
grande valeur pour les universitaires et les decideurs canadiens. J'espere 
en outre qu'elles rejoindront, dans les milieux universitaires, un public 
d'autant plus nombreux qu'elles sont publiees en frangais et en anglais. 

Je profite de l'occasion pour remercier, en mon nom et en celui de mes 
collegues, les directeurs de recherche et tous ceux et celles qui ont 
collabore avec eux. Je remercie egalement les membres des nombreux 
groupes consultatifs de recherche, dont les avis ont ete pour nous si 
precieux. 

DONALD S. MACDONALD 
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INTRODUCTION 

De facon tres generale, la question qui a surtout retenu notre attention 
dans le cadre du Programme de recherche de la Commission est celle de 
savoir comment l'economie politique canadienne peut le mieux s'adap-
ter au changement. Si cette question a servi de point de depart a notre 
enquete, c'est que nous sommes convaincus que l'avenir nous prendra 
toujours un peu par surprise. Nos institutions politiques, juridiques et 
economiques doivent donc etre suffisamment souples pour s'adapter 
aux surprises, et assez stables pour nous permettre de realiser les objec-
tify que nous nous serons fixes. Ce theme de l'adaptation nous a amends a 
explorer les liens d'interdependance entre les systemes politique, juridi-
que et economique du Canada et a situer nos travaux dans une optique 
interdisciplinaire. 

L'ampleur de la tache (plus de 280 etudes, publiees dans 72 volumes) 
de meme que la pluralite des disciplines et les divergences ideologiques 
nous ont amends a conclure que l'integration complete n'etait ni possi-
ble ni souhaitable. Neanmoins les collaborateurs ont etudie des pro-
blemes courants sous des angles differents et en appliquant diverses 
methodes. Nous prions donc les lecteurs de bien vouloir regarder au-
dela de leur propre domaine d'interet et d'adopter, eux aussi, une 
perspective interdisciplinaire. 

Les trois programmes de recherche, Le droit et la Constitution (sous la 
direction d'Ivan Bernier), La politique et les institutions de l'Etat (sous la 
direction d'Alan Cairns) et L'economie (sous la direction de David C. 
Smith et, pour la derniere phase des travaux, sous la direction conjointe 
de Kenneth Norrie et John Sargent), ont eux-memes ete divises en dix-
neuf modules, confies a des coordonnateurs de recherche. 
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Dans le cadre du Programme de recherche sur le droit et la Constitu-
tion, cinq modules ont ete cites et confies aux coordonnateurs de 
recherche suivants : 

Le droit, la societe et reconomie — Ivan Bernier et Andree Lajoie; 
Le milieu juridique international — John J. Quinn; 
L'union economique canadienne — Mark Krasnick; 
L'harmonisation du droit au Canada — Ronald C.C. Cuming; 
Les accords institutionnels et constitutionnels — Clare F. Beckton et 
A. Wayne MacKay. 

Le droit etant, dans ses nombreuses manifestations, le moyen le plus 
fondamental dont l'Etat dispose pour mettre en oeuvre sa politique, 
nous avons dii nous demander quand et comment on pouvait y recourir 
pour regler les problemes que le mandat de la Commission soulevait. 
Nous avons donc etudie le systeme juridique canadien du double point 
de vue de revolution du droit par suite des transformations sociales, 
economiques et politiques, et, inversement, de l'incidence du droit sur 
revolution sociale, economique et politique. 

Les travaux du Programme de recherche sur la politique et les institu-
tions de l'Etat ont ete classes sous sept rubriques : 

Le Canada et reconomie politique internationale — Denis Stairs et 
Gilbert R. Winham; 
L'Etat et la societe dans le monde moderne — Keith Banting; 
Le constitutionnalisme, la citoyennete et la societe — Alan Cairns et 
Cynthia Williams; 
La dynamique politique du federalisme canadien — Richard Simeon; 
Les institutions de representation — Peter Aucoin; 
Les dimensions politiques de la politique economique — G. Bruce 
Doern; 
La politique industrielle — Andre Blais. 

Les collaborateurs ont etudie un certain nombre d'evenements qui ont 
amene les Canadiens a s'interroger sur leur capacite de se gouverner 
avec sagesse et efficacite. Dans plusieurs cas, ces evenements ne sont 
pas survenus qu'au Canada; c'est pourquoi on trouve des etudes com-
paratives sur la facon dont les autres pays ont aborde les problemes que 
nous connaissons. Tenant compte de la tradition parlementaire du 
Canada, de son systeme federal de gouvernement, de son economie 
mixte et du fait qu'il constitue une societe bilingue et multiculturelle, les 
collaborateurs ont egalement explore des moyens de reamenager les 
rapports de pouvoir et d'influence entre les institutions afin de retablir 
les principes democratiques fondamentaux de representativite, de 
receptivite et de responsabilite. 

Le Programme de recherche sur l' economie, enfin, a ete organise 
suivant sept modules : 
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La macro-economie — John Sargent; 
Le federalisme et l'union economique — Kenneth Norrie; 
La structure industrielle — Donald G. McFetridge; 
Le commerce international — John Whalley; 
La repartition du revenu et la securite economique au Canada —
Francois Vaillancourt; 
Le marche du travail et les relations de travail — Craig Riddell; 
La pens& economique et les questions sociales — David Laidler. 

La recherche relative a l'economie a porte sur l'affectation des res-
sources, humaines et autres, sur l'incidence des institutions et des 
politiques sur l'affectation de ces ressources, et sur la repartition des 
gains resultant de la mise en valeur de ces ressources. Elle a aussi eu 
pour objet la nature du developpement economique, les elements qui 
fagonnent la structure regionale et industrielle du Canada, et la depen-
dance economique reciproque entre le Canada et les autres pays. Cette 
recherche visait a nous faire mieux comprendre ce qui determine notre 
potentiel economique et comment les instruments de politique economi-
que peuvent servir les objectify que nous nous fixerons. 

Trois modules de recherche — soit un de chaque programme — ont 
ete fusionnes; ce sont les modules sur l'union economique canadienne, 
sur la dynamique politique du federalisme canadien, et sur le federalisme 
et l'union economique. Par consequent, les volumes sur le federalisme et 
l'union economique, tout comme le volume sur le Nord, sont le fruit 
d'un travail interdisciplinaire. 

Nous sommes particulierement redevables aux coordonnateurs et 
coordonnatrices de recherche, qui ont non seulement organise le travail, 
rassemble et analyse les nombreuses etudes, et regroupe leurs princi-
pales constatations dans des apergus, mais aussi contribue de maniere 
substantielle au Rapport de la Commission. Nous les remercions de ce 
travail, souvent accompli dans des conditions difficiles. 

Malheureusement, l'espace ne nous permet pas de remercier chacun 
des membres du personnel de la Commission. Nous aimerions toutefois 
exprimer notre reconnaissance au president de la Commission, 
Donald S. Macdonald, au directeur executif, Gerald Godsoe, et au 
directeur de l'elaboration des politiques, Alan Nymark, qui ont suivi de 
pres le deroulement de nos travaux et joue un role central dans la prise en 
consideration des recherches pour la preparation du Rapport. Nous 
voulons egalement remercier le conseiller administratif de la Commis-
sion, Harry Stewart, pour ses conseils et son aide, de meme que le 
directeur des publications, Ed Matheson, chargé de la publication des 
volumes de recherche. Un merci tout special a Jamie Benedickson, 
coordonnateur des politiques et adjoint special du president, qui a 
assure la liaison entre le personnel de recherche, d'une part, et le 
president et les commissaires, d'autre part. Nous sommes egalement 
redevables a l'auxiliaire administrative du Programme de recherche, 



Donna Stebbing, et au personnel de secretariat, Monique Carpentier, 
Barbara Cowtan, Tina De Luca, Frangoise Guilbault et Marilyn Sheldon. 

Enfin, un merci bien merite a nos plus proches collaborateurs et 
collaboratrices, les attaches de direction Jacques J.M. Shore (Droit et 
Constitution), Cynthia Williams, et Karen Jackson qui lui a succede 
(Politique et institutions de l'Etat), et I. Lilla Connidis (Economie). Leur 
contribution tant aux trois programmes de recherche qu'a l'ensemble 
des travaux de la Commission merite d'être soulignee. 

IVAN BERNIER 
ALAN CAIRNS 

DAVID C. SMITH 
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PREFACE 

La politique en matiere de concurrence et les echanges verticaux est l'une de 
trois etudes sur l'economie et la structure industrielle, preparees dans le 
cadre de la Commission royale. Elle a ete realisee grace au soutien financier 
accorde notamment par le Conseil d'entreprises pour les questions d'interet 
national et le ministere de la Consommation et des Corporations. 

Dans le present ouvrage, Frank C. Mathewson et Ralph W. Winter 
presentent une analyse economique de quatre pratiques commerciales 
verticales soit la vente a prix impose, la protection territoriale exclusive, 
la vente like et la vente en exclusivite. Bien que les motifs qui president a 
ces pratiques et la politique de l'Etat a ce chapitre ont déjà fait l'objet de 
discussions, tant au Canada que dans d'autres pays, elles n'ont toutefois 
jamais ete sujettes a une analyse aussi exhaustive et rigoureuse que celle 
que l'on trouve ici. 

L'existence meme de ces pratiques implique qu'elles sont sources de 
benefices pour certaines personnes, benefices que les auteurs tentent de 
dank. En ce qui concerne la politique de l' Etat, la question qui importe 
avant tout est de savoir si elles sont aussi avantageuses pour la societe en 
general. Mathewson et Winter sont d'avis que ces quatre pratiques 
peuvent etre favorables dans certaines circonstances et que deux d' entre 
elles, notamment la vente a prix impose et la protection territoriale 
exclusive, presentent certains avantages dont la societe peut tirer parti la 
plupart du temps. En termes politiques, cela revient a dire qu' aucune de 
ces pratiques ne devrait etre abolie en soi et qu'il n'est pas impossible 
qu'elles soient en fait legates. 

La presente etude prend toute son importance dans le contexte de la 
vente a prix impose. Cette pratique interdite au Canada depuis plus de 
trente ans se justifie dans certains cas. Mathewson et Winter pretendent, 
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et nous les appuyons sur ce point, que cette pratique devrait etre 
interdite dans les seuls cas oil elle permet la formation d'un cartel de 
fabricants et de detaillants. En theorie, l'adoption de cette approche 
entralnerait l'elimination de presque toutes les poursuites intentees a ce 
sujet au Canada. 

Quant aux autres pratiques — la protection territoriale exclusive, la 
vente fide et la vente en exclusivite — elles font actuellement l'objet 
d'un examen de la part de la Commission sur les pratiques restrictives du 
commerce du Canada. Selon ces auteurs, l'etude de chaque cas en 
particulier constituerait la meilleure approche a cet examen, bien que les 
normes a cet egard ne soient pas bien definies. Its estiment en outre que 
ces pratiques devraient etre abolies si elks sont de nature exclusive, 
autrement dit si elles empechent l'entree d'un concurrent sur le marche 
ou nuisent a sa croissance. Its demontrent de plus que la vente fide et la 
vente en exclusivite portent toutes deux a l'exclusivite tout en creant 
une situation favorable. Bref, la liberte d'adhesion est souhaitable dans 
la plupart des cas mais elle ne devrait pas constituer une fin en soi. 

La port& de cette etude va bien au-dela de l'etablissement de la 
politique en cette matiere. En effet, elle influera sur les methodes 
servant a l'analyse de la politique de la concurrence, et ce, tant au 
Canada que dans d'autres pays. Cette etude a su integrer les meilleurs 
elements de la q nouvelle economic industrielle » en ce qu'elle a eu 
recours aux techniques d'analyse les plus recentes et aux realites du 
marche plutOt qu'a des exposés purement theoriques. Ce qu'elle a fait 
remarquer plus precisement est que l'information necessaire pour effec-
tuer des operations financieres est dispendieuse et que le meilleur moyen 
de l'obtenir est fonction des particularites du marche. 

D.G. MCFETRIDGE 
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Introduction 

La situation juridique exacte des restrictions verticales dans les contrats 
entre les fabricants et les distributeurs de leurs produits a fait l'objet de 
controverses au cours des dernieres annees. Ce debat represente la 
derniere phase de l'histoire du desaccord sur la nature de ces restrictions 
contractuelles, une histoire dont temoignent les politiques de con-
currence erratiques et contradictoires en matiere de restrictions ver-
ticales en vigueur dans differents pays. D'un cote du debat se trouvent 
ceux (Baxter, 1982; Bork, 1978; Easterbrook et Posner, 1981) qui 
demandent l'abolition des interdictions legales de la plupart des accords 
verticaux. Cette opinion tire sa source de la conviction que le systeme de 
distribution le plus efficace regne dans les marches de detail et de gros 
non reglementes et qu'il est possible que refficacite puisse exiger des 
restrictions verticales. Cette prise de position l'a emporte recemment au 
departement de la Justice des Etats-Unis. De l'autre cote du debat se 
trouvent ceux (Comanor et Frech, 1985; Pitofsky, 1978) qui soutiennent 
que les politiques antitrust actuelles assouplissant les interdictions des 
restrictions verticales sont inspirees par un laisser-faire excessif. Selon 
cette opinion, ces restrictions sont des mecanismes anticoncurrentiels 
de controle monopolistique ou de coordination d'un cartel. 

Le but de cette etude est d'analyser les restrictions verticales de Ia 
distribution afin d'esquisser des directives et d'evaluer la politique cana-
dienne en matiere de concurrence dans ce domain a Ia lumiere de 
l'analyse economique recente de ces restrictions et de revolution des 
politiques en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis. A la difference de Ia 
tendance americaine vers une liberalisation en matiere de restrictions 
verticales, le droit de la concurrence du Canada a ete et demeure encore 
Oriente vers la limitation de certains comportements. La politique 
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actuelle de concurrence dans ce domain au Canada maximise-t-elle 
efficacite economique? 
Nous discutons et analysons quatre pratiques verticales : le maintien 

du prix de revente (MPR), les restrictions territoriales de vente, les 
contrats de vente conditionnelle et les contrats d'exclusivite. Chacune 
des sections suivantes decrit tout d'abord la situation juridique actuelle 
de la technique au Royaume-Uni, aux Etats-Unis et au Canada. Nous 
presentons ensuite les diverses theories positives d'explication en con-
flit. La comprehension et revaluation de chacune d'entre elles est 
importante pour la raison evidente que l'adoption de l'une de ces theo-
ries determinera une position sur le plan des politiques. Ces opinions 
varient fortement, allant de la legalite en soi a 1' illegalite en soi. 
Lorsqu'une technique temoigne d'un comportement de cartel possible, 
nous essayons d'indiquer la probabilite de cette eventualite et les carac-
teristiques qui differencient le cas du cartel de celui de refficacite 
verticale. Finalement, nous analysons les effets sur le bien-etre des 
restrictions imposees par la loi a chaque technique. 

2 Introduction 



Chapitre 1 

Le maintien du prix de revente (MPR) 

Le maintien du prix de revente (MPR) constitue la restriction verticale la 
plus importante du point de vue du nombre de cas. Defini de facon large, 
le MPR consiste en l'influence exercee par une entreprise en amont, telle 
qu'un fabricant, sur les prix fixes par les secteurs de distribution ou de 
vente au detail en aval. Cette definition generale inclut les plafonds de 
prix etablis par le fabricant, mais le MPR est souvent defini de facon plus 
etroite comme un plancher de prix verticaux. Le MPR est pour le 
moment illegal dans la plupart des pays, mais au temps oil it est permis, it 
a ete utilise dans un large &entail de marches de detail. On estime que la 
proportion des ventes au detail soumises au MPR aux Etats-Unis pen-
dant les annees 1950 allait de 4 a 10 pour cent (Scherer, 1980, p. 594; 
Overstreet, 1983, p. 6). La technique etait plus populaire au Royaume-
Uni et au Canada qu'aux Etats-Unis. En 1960, quelque 25 pour cent des 
biens et des services y etaient soumis au Royaume-Uni. Au Canada, 
avant la loi de 1951 interdisant le MPR, environ 30 pour cent des articles 
vendus dans les epiceries et 60 pour cent de ceux vendus dans les 
pharmacies etaient soumis au regime de libre concurrence avec 
reciprocite (Overstreet, 1983, p. 153, 155). 

Les cas de MPR du Canada se sont produits dans des marches aussi 
divers que ceux des disques, des vetements, des produits de beaute, des 
cartes de voeux, des appareils electriques, des jeans et des pieces de 
chaines de haute fidelite (ces causes sont enumerees dans l'annexe). Les 
etudes du MPR effectudes pour la Federal Trade Commission des Etats-
Unis suggerent que son utilisation n'est pas etroitement tide a la struc-
ture du marche (Overstreet, 1983, p. 71), la pratique apparaissant a peu 
pres aussi souvent dans des marches concentres que dans ceux qui ne le 
sont pas. Rien dans l'information disponible sur les affaires canadiennes 
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ne montre que le modele canadien puisse etre different (voir Skeoch, 
1966). 

Le MPR est utilise tant par des entreprises bien etablies que par des 
nouveaux venus sur les marches. Cependant, une observation empiri-
que occasionnelle suggere que la frequence relative du MPR est plus 
elevee parmi les nouveaux venus. Un arrivant sur le marche des biens de 
consommation peut recourir au MPR pendant la premiere periode expan-
sionniste du cycle d'existence de son produit lorsqu'il doit etablir un 
systeme de distribution etendu. Des exemples de l'usage du MPR 
comme outil dans l'etablissement d'un reseau de distribution — 
dire comme moyen d'etablir un produit relativement nouveau sur le 
marche — sont analyses plus loin dans le present chapitre, dans la 
section consacree aux cas de MPR au Canada (voir aussi l'analyse de 
Overstreet, 1983, p. 123). 

La situation juridique 
Au Royaume-Uni 
Le maintien du prix de revente a ete declare de prime abord illegal au 
Royaume-Uni par la Resale Prices Act de 1964 qui a subi l'influence de la 
legislation canadienne relative au maintien du prix de revente (analysee 
ci-dessous). Ainsi, toute entreprise qui desirait maintenir des planchers 
de prix de revente au Royaume-Uni avait le fardeau de prouver qu'une 
telle mesure etait dans l'interet public. En pratique, cette loi ainsi que la 
loi de 1976 la modifiant, ont eu pour effet de rendre le MPR effectivement 
illegal sauf dans la commercialisation de deux categories de pro-
duits : les produits pharmaceutiques et les livres. Dans ces industries, 
les fournisseurs ont soutenu avec succes qu'une concurrence sans 
restriction nuirait a la distribution des produits. En 1970, par exemple, la 
Restrictive Trade Practices Court du Royaume-Uni a juge que la con-
currence qui decoulerait de l'elimination du MPR dans l'industrie phar-
maceutique reduirait les inventaires des detaillants, ce qui nuirait a la 
possibilite d'executer rapidement des ordonnances difficiles. De l'avis 
de la cour, par consequent, l'elimination du MPR aurait produit dans ce 
cas un coat qui aurait excede l'avantage de prix moms eleves. 

L'abolition du maintien du prix de revente etait fondee, en Grande-
Bretagne comme au Canada, sur la conviction que la technique nuisait 
la concurrence — que les consommateurs devraient beneficier de la 
concurrence entre les detaillants une fois que le produit avait quitte les 
mains du fabricant. Cependant, le droit n'a pas ete le seul facteur pour 
determiner les marches dans lesquels le MPR serait effectivement mis en 
oeuvre. D'une part, les accords de MPR dans l'industrie pharmaceutique 
ont ete violes de fawn repetee (voir, Monopolies and Mergers Commis-
sion, R.-U., 1981c). D'autre part, des pratiques variees se sont develop-
pees pour remplacer le MPR dans certaines industries (Sharpe, 1982, 
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p. 7). Les listes de prix suggeres ont ete legales en Grande-Bretagne 
depuis l'abrogation de la Price Commission Act de 1977. Dans certains 
cas, ces tarifs sont devenus des restrictions de prix effectives parce que 
la loi permet aux fabricants de refuser de garantir leurs produits aux 
consommateurs s'ils n'ont pas ete achetes au prix figurant sur la liste. En 
plus, la loi de 1976 relative au MPR « semble permettre le refus de fournir 
fonde sur un rabais du prix de revente recommande si cette reduction est 
accompagnee de quelque autre motif qui justifierait a lui seul le refus de 
fournir » (ibid., p. 9). De tels refus de fournir constituent le moyen 
principal de faire respecter les accords de MPR. 

En résumé, l'opinion defendue par certains auteurs americains dans le 
domaine des lois antitrust selon laquelle l'interdiction legale du MPR 
devrait etre assouplie, n'exerce que peu d' influence a l'heure actuelle en 
Grande-Bretagne (a en juger par des interviews de fonctionnaires de 
l'Office of Fair Trading et de la Monopolies and Mergers Commission). 
Les lois anglaises interdisant le MPR ne sont cependant pas complete-
ment prohibitives. 

Aux Etats-Unis 

A la difference du Royaume-Uni et du Canada, les Etats-Unis ne posse-
dent pas de legislation specifique relative au MPR. Le MPR est pour le 
moment illegal en soi aux Etats-Unis en tant que restriction de la 
concurrence en violation de l'article 1 de la Loi Sherman [Dr. Miles 
Medical Co. c. John D. Park Sons Co., 220 U.S. 373 (1911)]. Cependant, 
l'interdiction du MPR n'a pas ete continue depuis l'affaire Dr. Miles. En 
consequence du mouvement pour le libre-echange avec reciprocite, le 
Congres a adopte, en 1937, une loi qui modifiait l'article 1 de la Loi 
Sherman pour permettre des planchers de prix verticaux (la Miller—
Tydings Resale Price Maintenance Act). En 1952, cette loi a ete &endue 
pour autoriser les fabricants a imposer le MPR a tous les detaillants si 
l'un d'entre eux au moins signait un accord de MPR (la Loi McGuire). En 
1975, ces deux lois ont ete abrogees et le MPR est redevenu une violation 
en soi de l'article 1. 

La situation juridique du MPR aux Etats-Unis est devenue tres contro-
versee. La Division Antitrust du departement de la Justice americain, 
sous la direction de W. Baxter (jusqu'a recemment procureur general 
adjoint), a depose un nombre de memoires, a titre d'amicus curiae, de 
1981 a 1983, demandant aux tribunaux de reconsiderer la decision selon 
laquelle le MPR etait illegal en soi. Un groupe de pression anti-MPR, 
dirige par les detaillants qui vendent au rabais, a agi aupres du Congres 
des Etats-Unis pour empecher le departement de la Justice d'exercer 
son influence pour obtenir des modifications du droit relatif au MPR et, 
en 1983, l'administration americaine a obtenu une ordonnance judiciaire 
lui interdisant de deposer d'autres memoires a titre d'amicus curiae. Le 
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memoire de ce genre le plus important, depose par le departement de la 
Justice, l'avait ete dans l'affaire Monsanto c. Spray-Rite Service Corp., 
[52 U.S.L.W. 4341 (U.S. 20 mars 1984)] qui a ete decidee en mars 1984. 
Dans cette affaire, Monsanto, un fabricant d'herbicides, avait mis fin au 
contrat de distribution de Spray-Rite, un grossiste en herbicides, qui 
avait reduit les prix de revente en dessous des niveaux suggeres. 

Dans la decision Monsanto, la Cour a refuse la suggestion pressante de 
reconsiderer sa decision dans l'affaire Dr. Miles. Tant le demandeur que 
le defendeur s'etaient declares d'accord avec les instructions au jury 
concernant l'illegalite en soi et la Cour a declare qu'elle n'avait par 
consequent pas l'occasion d' etudier les merites des arguments a 
l'encontre de cette regle. Elle prit plutot le droit pour acquis et se 
concentra sur la question de savoir si Monsanto faisait partie d'un 
groupe « consciemment engage dans un plan commun destine a attein-
dre un objectif illegal [MPR] » (Monsanto : 4345). 

M. le juge Brennan exprima cependant l'opinion concurrente selon 
laquelle le precedent de la decision Dr. Miles devrait etre confirme : 

La cour note que le solliciteur general a depose devant elle un memoire 
titre d'amicus curiae lui demandant de renverser sa decision dans l'affaire 
Dr. Miles Medical Co. c. John D. Parks & Sons Co., 220 U.S. 373 (1911). 
Cette decision a ete respected pendant 73 ans et le Congres etait certaine-
ment conscient de son existence pendant tout ce temps. Isleanmoins, it n'a 
jamais legifere pour ecarter !Interpretation de Ia Loi Sherman adoptee par 
cette decision. Dans ces circonstances, je ne vois pas de raison pour laquelle 
nous renoncerions a notre interpretation bien etablie de la loi. Parce que la 
Cour est d'accord avec cette regle et, a mon avis, applique la decision 
Dr. Miles de facon appropriee A la presente cause, je me rallie aux motifs et 
au jugement de la Cour (Monsanto : 15). 

Selon Easterbrook (1984, p. 51), Ia decision de la majorite de la Cour 
ne traite pas de la question de l'illegalite en soi et laisse la porte ouverte 
d'autres contestations de l'affaire Dr. Miles : «Les jours du Dr. Miles 
risquent d'8tre comptes. » 

A cote de la situation juridique fondamentale de la technique, deux 
autres questions importantes se posent dans le droit americain du MPR. 

Premierement, en quoi consiste le MPR? En particulier, les tarifs sont-ils 
permis par la loi? Deuxiemement, en quoi consiste, dans les cas de MPR, 

une preuve suffisante de l'existence d'une association en vue de porter 
atteinte a la liberte du commerce pour faire de l'acte en cause une 
infraction a l'article 1 de la Loi Sherman? En ce qui concerne la premiere 
question, les tarifs sont legaux aux Etats-Unis comme ailleurs. La 
communication d'une politique de prix, qui est suivie par le distributeur 
en aval, ne constitue pas en elle-meme un complot pour maintenir 
les prix. 

Les decisions judiciaires concernant la seconde question sont beau-
coup plus complexes. Ici, la conception de l'association comporte 
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qu'une partie respecte l'accord a contrecoeur (Silberman, 1983, p. 206). 
Le critere selon lequel les tribunaux decident du caractere coercitif 
d'une communication particuliere constitue le fond du probleme propre 
au droit de toutes les restrictions verticales. Divers tribunaux americains 
ont appliqué la norme selon laquelle une communication est coercitive si 
le defaut de la respecter entraine des sanctions, par exemple, «faire 
dependre un evenement important du respect ou de l'absence de respect 
du prix « suggere » ou declare » Butera c. Sun Oil Co., 496 F. 2d 434, 437 
(1st Cir. 1974) (cite dans Silberman, 1983, p. 306). 

Il n'est pas necessaire, dans une affaire de MPR, de prouver un accord 
explicite mettant le controle des prix dans les mains du fabricant. Une 
association peut etre deduite de ('observation d'autres activites telles 
que le controle, les menaces, la coercition suivie du respect a con-
trecoeur ou la collusion avec d'autres au niveau de la vente au detail ou 
dans le systeme de distribution en general. Les decisions recentes les 
plus importantes sur cette question ont traite du point de savoir si une 
mesure prise par un fabricant contre un distributeur en aval a la suite de 
plaintes par les concurrents de ce dernier constitue une preuve a pre-
miere vue d'un accord implicite ou d'une association. Les cours des 
premier, deuxieme et troisieme circuits ont donne une reponse negative 
A cette question avant l'examen par la Cour supreme de la decision 
affirmative de la cour du septieme circuit dans l'affaire Monsanto. 

Dans son memoire d'amicus curiae, dans l'affaire Monsanto, le depar-
tement de la Justice des Etats-Unis s'est eleve contre la decision de la 
cour du septieme circuit selon laquelle la resiliation d'un contrat de 
distribution a la suite de plaintes des concurrents du distributeur temoi-
gne de l'existence d'une association. 

La Cour d'appel s'est tromp& en decidant que la preuve de plaintes de 
distributeurs, suivie de la resiliation du contrat, suffit a prouver une action 
concert& entre Monsanto et les distributeurs autres que Spray-Rite. Cette 
decision met en peril la distinction vitale que fait Particle 1 de la Loi 
Sherman, 15 U.S.C. 1, entre les comportements collectifs et unilateraux. 
Tout fabricant fait face a de nombreux choix en decidant de la meilleure 
fawn de commercialiser son produit pour assurer son succes en presence de 
produits rivaux. Pour les societes qui decident de vendre par Pintermediaire 
de distributeurs, ce sont ces derniers qui peuvent avoir la meilleure percep-
tion du succes reel des politiques de commercialisation. Par consequent, le 
courant d'informations des distributeurs vers les fabricants peut etre tits 
avantageux dans l'elaboration de strategies de concurrence entre marques 
commerciales. En utilisant de telles communications comme levier pour 
decouvrir une violation en soi, la Cour d'appel mettrait en peril tous les 
fabricants qui ont l'habitude utile et favorable a la concurrence d'ecouter 
leurs distributeurs (Etats-Unis, Department of Justice, 1982, p. 5). 

Dans l'affaire Monsanto, la Cour supreme a etabli une norme plus 
exigeante pour la preuve d'une association implicite que celle que la 
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Cour du septieme circuit etait prete a accepter. La cour a donc affaibli le 
droit americain du MPR sans traiter de la question de base de l'oppor-
tunite de l'illegalite en soi. La resiliation d'un contrat de distribution, 
en reponse a des plaintes de distributeurs concurrents ne constitue pas, 
aux termes de la decision Monsanto, la preuve d'une association. La 
preuve doit « exclure la possibilite que le fabricant et des distributeurs 
dont le contrat n'est pas termine ont agi de fawn independante » 
(Monsanto : 4344) en montrant « l'engagement conscient de partici-
per a un plan commun destine a atteindre un objectif illegal » 
(Monsanto : 4345). En vertu de cette norme de preuve renforcee, la Cour 
supreme a rendu une decision contre Monsanto. 

Easterbrook (1984, p. 50) formule quatre commentaires de la decision 
de la Cour supreme dans l'affaire Monsanto : 

Premierement, la Cour a unanimement reconnu la valeur des restrictions a 
la distribution [. . .] La Cour a rejete l'argument de Spray-Rite selon lequel 
les restrictions imposees aux distributeurs etaient « suspectes » parce 
qu'elles s'ecartaient du modelle de la concurrence atomistique. La Cour a 
rejete implicitement la notion commune selon laquelle les dispositions 
antitrust offrent aux distributeurs le «droit de prendre des decisions incl.& 
pendantes 0. Au contraire, la Cour a vu la valeur de la coordination entre le 
distributeur et le fabricant en elaborant l'ensemble des elements (produits et 
services) qui sera offert aux clients. Elle a vu pourquoi les fabricants ont un 
interet o legitime » dans les prix des distributeurs [. . .1 parce que les prix 
influencent l'aptitude et la motivation des distributeurs a fournir des ser-
vices speciaux. La reconnaissance par la Cour de la valeur des restrictions 
dans la distribution va dans le sens d'un grand nombre des arguments 
exprimes dans l'ensemble de la presente etude. 

La decision Monsanto a repondu par consequent a la question de savoir si 
la decision Dr. Miles constitue la regle ou l'exception. Sa conception de 
rillegalite en soi constitue une exception au principe selon lequel les fabri-
cants et les distributeurs ont un inter& legitime et conjoint a etablir les 
meilleurs arrangements possibles pour la vente de leurs produits. L'affaire 
Dr. Miles constitue l'exception parce que la distribution reglementee est 
generalement avantageuse. La Cour n'a pas seulement approuve les discus-
sions concernant les prix mais aussi renforce la regle enoncee dans l'affaire 
Colgate qui permet aux fabricants de demander que les detaillants fassent 
payer certains prix précis. 

La decision d'approuver fortement l'arret Colgate doit traduire une 
insatisfaction profonde a regard de la decision Dr. Miles. 

Deuxiemement, la Cour a reconnu plus clairement que jamais que toute 
restriction forme un tout et que les distinctions juridiques sont artificielles. 
Elle ecrit : « L'effet economique de tout le comportement decrit ci-
dessus — fixation unilaterale et verticale concert& des prix, accord sur les 
prix et restrictions dans d'autres domaines — est dans un grand nombre de 
cas, mais pas dans tour, similaire ou identique. » 

Troisiemement, la Cour a decrit l'objection au MPR dans des termes 
economiques. Au lieu de dire que le MPR est illegal, parce qu'il intervient 
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dans q le systeme nerveux central de l'economie 0 ou toute autre formule 
rhetorique mais vide, la Cour a decrit le MPR comme une mesure suscepti-
ble de faciliter la cartellisation. La decision Monsanto se lit assez bien 
comme si la cour avait adopte une interpretation economique de la distribu-
tion restreinte. 

Quatriemement, ces opinions, prises ensemble, remettent en cause les 
regles de l'aritt Dr. Miles et de l'illegalite en soi. Si les restrictions et les 
ententes en matiere de prix sont en general favorables a la concurrence, s'il 
n'y a pas de difference reelle entre les effets des restrictions en matiere de 
prix et les autres et si l'objection au MPR est la meme qu'aux autres 
restrictions verticales, it s'ensuit que la condamnation en soi du MPR est 
anormale. 

S'il est possible qu'Easterbrook, un chaud partisan de la conception 
pro-concurrentielle des restrictions verticales, ait une opinion trop 
optimiste de l'arret Monsanto, on peut tout de meme conclure que la 
decision a augmente la probabilite d'un autre assouplissement des lois 
americaines prohibant le maintien du prix de revente. 

Au Canada 

Le maintien du prix de revente a ete interdit au Canada depuis 1952, date 
a laquelle it a ete le premier pays a imposer une interdiction complete de 
cette technique. Entre 1952 et 1960, elle a ete effectivement illegale en 
soi. En 1960, le gouvernement conservateur qui, en tant que parti de 
l'Opposition s'etait eleve contre la loi de 1952, a modifie l'article en cause 
de la Loi relative aux enquetes sur les coalitions pour permettre une 
defense contre l'accusation de MPR — la defense relative aux articles 
sacrifies a des fins de publicite. Le droit canadien actuel sur le MPR est 
contenu dans l'article 38 de la Loi relative aux enquetes sur les coalitions : 

38(1) Quiconque exploite une entreprise de [. . .1 fourniture d'un produit 
ne doit pas, directement ou indirectement, 

[. . .1 tenter de faire monter ou d'empecher qu'on ne reduise le 
prix auquel une autre personne exploitant une entreprise au 
Canada fournit ou offre de fournir un produit ou fait de la publicite 
au sujet d'un produit au Canada; ni 
refuser de fournir un produit a une autre personne exploitant une 
entreprise au Canada, ou etablir quelque autre distinction a 
l'encontre de celle-ci, en raison du regime de bas prix de celle-ci. 

La defense fond& sur les articles sacrifies a des fins de publicite est 
prevue au paragraphe 9 de l'article 38 : 

38(9) Aucune conclusion defavorable a l'inculpe ne peut etre tiree de la 
preuve faite au cours d'une poursuite [. . .] indiquant qu'il a refuse 
de fournir un produit a une autre personne [. . .] s'il convainc la Cour 
que lui et toute autre personne [. . .] avaient alors des motifs raison-
nables de croire que l'autre personne avait l'habitude quant aux 
produits fournis par l'inculpe, 
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de les sacrifier a des fins de publicite et non de profit; 
de les vendre sans profit afin d'attirer les clients dans l'espoir de 
leur vendre d'autres produits; 
de faire de la publicite trompeuse; ou 
de ne pas assurer la qualite de service a laquelle leurs acheteurs 
pouvaient raisonnablement s'attendre. 

En outre, la suggestion de certains prix n'est pas prohibee pourvu 
qu'elle indique clairement au detaillant qu'il n'est « nullement oblige de 
l'accepter » et que s'il ne l'accepte pas, it n'en souffrira en aucune 
fawn dans ses relations commerciales [. . .1 » [paragraphe 38(3)] et « 
moins que ce prix ne soit exprime de fawn a preciser a quiconque prend 
connaissance de la publicite que le produit peut etre vendu a un prix 
inferieur » [paragraphe 38(4)]. 

Un certain nombre de problemes se sont poses dans 'Interpretation 
de cette loi par les tribunaux. Parmi eux, on peut citer les suivants : 

Une declaration de culpabilite de MPR exige-t-elle la preuve de l'inten-
tion de controler les prix de detail reels ou bien la tentative d'influen-
cer les prix annonces est-elle suffisante? 
Quelle est l'etendue de la modification de 1960 concernant les articles 
sacrifies pour des fins de publicite? Peut-elle etre utilisee pour justifier 
l'etablissement prealable de planchers de prix de revente a des 
niveaux fondes sur ''estimation par le fabricant du coat moyen de 
vente du produit au detail, pour le motif que tout prix inferieur 
montrerait que la vente du produit a ete effectuee pour des fins autres 
que « de profit »? En revanche, la defense fond& sur le sacrifice 
d'articles a des fins de publicite peut-elle etre utilisee uniquement a 
posteriori pour justifier le refus de fournir a un detaillant particulier qui 
a vendu le produit a un prix inferieur au coot de detail? 
Quel est le test specifique a appliquer dans le cas d'un produit vendu 
en tant qu'article sacrifie pour des fins de publicite? Dans l'intention 
du legislateur, un tel produit doit apparemment etre vendu a un prix 
inferieur au coat marginal ou moyen, mais comment estime-t-on un tel 
emit? 

Il faut se livrer a un examen des decisions judiciaires sur ces points 
pour dank plus precisement le droit canadien relatif au MPR. C'est ce 
que nous faisons ici. L'analyse de l'efficacite economique du droit 
canadien du MPR sera examinee plus loin dans la presente section. 

La Cour d'appel de ''Ontario a etudie la premiere des questions 
juridiques enumerees ci-dessus dans l'affaire Moffat (1957). Moffat, un 
fabricant d'appareils electriques, avait conclu un contrat de publicite 
cooperative avec un detaillant, George's Appliances, aux termes duquel 
Moffat paierait la moitie du coat des annonces publicitaires cooperatives 
pourvu que les prix annonces soient egaux ou superieurs aux prix 
stipules dans le tarif remis par Moffat. Le distributeur etait libre 
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d'annoncer des prix inferieurs, mais devait alors payer le coat integral de la 
publicite qui les mentionnait. En outre, it etait libre de vendre a des prix 
inferieurs a ceux stipules par le fabricant et le faisait en fait frequemtnent. 

Moffat fit valoir devant la Cour d'appel que, puisqu'il n'avait pas tente 
de forcer le detaillant a pratiquer certains prix ni mime essaye d'influen-
cer directement ses prix de detail reels, la Couronne n'avait pas reussi 
montrer l'intention d'influencer les prix. La Cour d'appel de l'Ontario 
decida que l'influence exercee sur les prix annonces constituait en soi la 
preuve d'une telle intention. En vertu de la decision Moffat, un fabricant 
ne peut pas conclure avec un detaillant des accords qui encouragent 
l'annonce de prix plus eleves mime s'il n'y a aucune intervention 
explicite dans les prix reellement fixes par le detaillant. 

La deuxieme question, l'etendue de la defense fond& sur les articles 
sacrifies a des fins de publicite, a ete examinee pour la premiere fois dans 
l'affaire Sunbeam (1967). En reaction directe a la modification de 1960 
permettant la defense fond& sur les articles sacrifies a des fins de 
publicite, Sunbeam avait etabli des prix « de revente minima profi-
tables » pour ses rasoirs electriques. Sunbeam pretendait, dans une 
lettre adressee aux detaillants, que ces prix etaient fondes sur la preuve 
des « frais d'exploitation de divers detaillants qui vendent des appareils 
electriques et sont organises avec efficacite pour commercialiser utile-
ment et offrir des services raisonnables » (Regina v. Sunbeam, S.C. 
Ontario 3/18/1966 : 3). Sunbeam declarait dans une lettre aux detaillants 
que l'offre de nos produits a des prix inferieurs serait consider& 
comme un cas d'articles sacrifies a des fins publicitaires. Nous avons 
l'intention de cesser de fournir [. . .] aux personnes qui en font une 
pratique » (Sunbeam : 3). 

La Cour supreme du Canada decida que Sunbeam etait coupable d'un 
acte illegal prevu par la disposition pertinente de la Loi relative aux 
enquetes sur les coalitions (confirmant un jugement de la Cour d'appel de 
l'Ontario qui avait accueilli l'appel de la Couronne a l'encontre de 
l'acquittement de Sunbeam de certains chefs d'accusation de MPR). La 
Cour « indiqua clairement que la modification relative aux articles sacri-
fies pour fins de publicite n'entrait en jeu qu'apres que l'article avait ete 
ainsi sacrifie et qu'a ce moment le fournisseur pouvait « refuser de 
traiter 0. La reserve ne s' appliquait pas aux menaces de refuser de traiter 
si le prix de vente au detail etait fixe en dessous du niveau stipule » 
(Green, 1980, p. 193). Par consequent, la modification relative aux arti-
cles sacrifies a des fins de publicite ne peut pas etre utilisee pour justifier 
une liste de prix minima imposes mime dans l'hypothese oh ils seraient 
inferieurs au niveau auquel les produits seraient vendus a perte. 

L'affaire Coutts (1967) montre que la defense fond& sur les articles 
sacrifies a des fins de publicite peut s'appliquer a posteriori au refus de 
fournir. Dans cette affaire, Coutts a refuse de fournir son produit (des 
cartes de voeux) a un detaillant qui les avait vendues a moitie prix 
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environ dans le cadre d'une grande vente d'ouverture. La promotion 
n'avait dure qu'une semaine, mais les tribunaux accepterent la defense 
de Coutts selon laquelle le prix du produit etait inferieur au coat de 
livraison en gros et indiquait un sacrifice a des fins publicitaires. La 
defense fond& sur les articles sacrifies a des fins de publicite justifie le 
refus de fournir a un detaillant qui a vendu un produit a un prix inferieur 
au coat de livraison en gros. 

Selon l'interpretation judiciaire du troisieme point, la definition legale 
de la fixation du prix de l'article sacrifie a des fins de publicite, le prix de 
detail doit etre inferieur au prix de gros facture [Phillips Appliance (1966), 
H.D. Lee of Canada (1980)] plus, le cas echeant, les frais de livraison 
supportes par le detaillant [Coutts, 1967]. Par exemple, dans l'affaire 
H.D. Lee, un detaillant a vendu le produit (des jeans) a 7,99 $, c'est-a-
dire au-dessus du prix de gros de 6,00 $, mais en dessous du prix 
recommande dans la liste du fabricant. La Cour a refuse la defense de 
sacrifice aux fins de publicite en ne faisant aucune tentative d' evaluer les 
frais d'exploitation attribuables aux jeans autres que le prix de gros. 

En résumé, le droit canadien actuel du MPR interdit cette technique, la 
seule exception importante en pratique etant la situation ou un detaillant 
vend en dessous du prix de gros. Cette situation peut justifier a posteriori 
un refus de fournir, mais non prealablement l'etablissement d'une liste 
de prix minima etablie par le fabricant. Le droit canadien prohibant le 
MPR est plus strict que le droit anglais en ce sens qu'aucune industrie n'y 
echappe. D'autre part, it differe du droit americain actuel en permettant 
explicitement la defense fond& sur le sacrifice d'articles a des fins de 
publicite. 

L'analyse economique du MPR 

Le MPR devrait-il etre legal en soi, illegal en soi, ou soumis a une regle de 
raison? Dans cette derniere hypothese, a quelle regle? Les opinions 
actuelles sur l'opportunite sociale du MPR tombent entre deux 
extremes : 

Le MPR est indesirable. Le maintien d'un prix quelconque au-dessus 
de celui commande par le niveau de la concurrence est une manifesta-
tion indesirable de pouvoir monopolistique. Le MPR permet a un 
fabricant de maintenir les prix de revente a des niveaux de monopole 
ou facilite la coordination de la fixation des prix par un cartel de 
fabricants ou de detaillants. Une prohibition en soi du MPR augmente 
la concurrence entre les detaillants, ce qui avantage les consomma-
teurs en reduisant les prix et, en particulier, en leur donnant la possibi-
lite d'acheter dans des magasins de rabais qui ne fournissent que peu 
de services. 
Le MPR est efficace. Un fabricant ne maintient les prix de revente que 
dans le cadre d'un systeme de distribution d'ensemble efficace. Les 
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planchers de prix maintenus peuvent stimuler la concurrence entre les 
detaillants dans d'autres domaines que les prix — tels que l'effort de 
vente ou le service apres-vente — et ainsi augmenter la demande pour 
le produit du fabricant. Un fabricant ne maintiendra les prix de revente 
que si cette mesure a pour effet un accroissement de la demande. En 
d'autres termes, un fabricant est guide par la demande des consomma-
teurs (Pinter& des consommateurs) dans sa decision de maintenir les 
prix ou non. Tout comme le droit n'impose pas une structure de 
systeme de distribution a un fabricant integre verticalement, it ne 
devrait pas limiter les contrats entre un fabricant et des detaillants 
independants traitant a distance. Tout comme le droit n'empeche pas 
les fabricants d'augmenter leur publicite directe ou d'offrir aux con-
sommateurs davantage de services en echange d'un prix plus eleve, it 
ne devrait pas empecher les entreprises d'effectuer le meme choix de 
fawn indirecte. 
Le but de la presente section du rapport est de synthetiser et d'evaluer 

les arguments economiques en faveur et a l'encontre du MPR. L'analyse 
normative ou de politique est necessairement etroitement Hee a l'ana-
lyse positive de la raison pour laquelle les fabricants trouvent le MPR 
profitable. En effet, un de nos themes est que la politique actuelle a 
souffert du &taut de poser carrement la question positive. Pourquoi un 
fabricant impose-t-il le MPR? Tant que cette question n'est pas exami-
nee, on ne peut pas identifier les effets de l'interdiction du MPR ni, par 
consequent, evaluer son incidence sur l'avantage collectif. 

Le point de depart naturel pour une synthese des explications econo-
miques du MPR ou des restrictions verticales en general est l'affirmation 
bien connue selon laquelle si les marches de production et les marches 
de detail etaient tous deux parfaitement concurrentiels, it n'existerait 
pas d'incitation a un controle vertical (Warren-Boulton, 1978). Un fabri-
cant ne peut rien faire de mieux que de fixer un prix pour son produit et le 
vendre a ceux qui sont prets a l'acheter sans imposer des restrictions a 
leurs strategies de revente. Le phenomene du MPR montre par con-
sequent qu'il existe une « imperfection » du marche telle que le pouvoir 
d'un monopole. (Cela ne veut pas dire, evidemment, qu'il faudrait 
prohiber le MPR — l'elimination d'un signe de puissance monopolisti-
que n'enleve pas la source de cette puissance.) 

Cependant, la seule puissance monopolistique de la part des fabri-
cants ne suffit pas pour que les contrOles verticaux tels que les restric-
tions de prix l'emportent sur le simple contrat de marche au comptant 
sans restriction. Un fabricant dote d'un pouvoir monopolistique vendant 
a un marche concurrentiel qui utilise son produit en proportion fixe avec 
d'autres elements de la production d'un produit fini, n'est pas incite a 
exercer un controle vertical (Warren-Boulton, 1978). Encore une fois, le 
fabricant peut atteindre des profits maxima uniquement en choisissant le 
meilleur prix de gros possible. La production de biens pour la vente au 
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detail satisfait la condition de proportions fixes des facteurs : une unite 
de bien au detail exige une unite de bien au niveau de la vente en gros. 
Pour expliquer et evaluer les restrictions verticales observees, ii faut 
donc identifier les conditions de marche qui rendent ces restrictions 
profitables. Ces conditions doivent aller au-dela du simple pouvoir 
monopolistique. 

Le maintien du prix de revente peut signifier des plafonds ou des 
planchers de prix verticaux. Alors que ces deux restrictions sont 
illegales aux Etats-Unis, seuls les planchers de prix verticaux sont 
interdits par l'article 38 de la Loi relative aux enquetes sur les coalitions. 
Pour etre complet, nous examinons les deux sortes de restrictions 
verticales des prix. Nous commencons par l'explication des plafonds de 
prix verticaux etant donne que ceux-ci sont simples a analyser et ont des 
effets relativement clairs sur le bien-etre. 

Les plafonds de prix verticaux 

Pourquoi un fabricant imposerait-il un plafond aux prix que font payer 
les detaillants? Le pouvoir du marche tant au niveau de la vente au detail 
qu'au niveau de la fabrication peut expliquer les plafonds de prix ver-
ticaux imposes par un fabricant aux detaillants. Considerons un marche 
dans lequel un fabricant monopoliste vend un produit a un detaillant dote 
d'un pouvoir sur le marche, par exemple un monopole complet sur un 
certain marche. Nous comparons les profits conjoints obtenus par le 
fabricant et le detaillant aux termes de deux contrats — un simple 
contrat de prix uniforme qui stipule seulement le prix de gros laissant le 
detaillant libre de fixer le prix de detail en aval dans son meilleur interet 
et un contrat qui stipule tant le prix de gros qu'un maximum pour le prix 
de detail. Pour expliquer pourquoi le dernier realisera de plus grands 
profits conjoints (et sera par consequent respecte dans l'hypothese ou 
les profits supplementaires peuvent etre partages), nous devons montrer 
que le prix de detail fixe par le detaillant dans son propre inter& ne sera 
pas le meilleur possible pour maximiser les profits conjoints. 

Aux termes de ce contrat, le detaillant individuel fixe des prix qui sont 
trop eleves du point de vue de la maximisation des profits combines. 
Ceci parce que le detaillant fixe le prix de detail, en proportion inverse a 
l'elasticite de la demande, a partir du prix de gros plutot que du cola 
marginal de production qui serait une base efficace — c'est-à-dire la 
base utilisee par une firme integree verticalement. Spengler (1950) a 
invoque cette explication de l'effet de « double majoration » pour expli-
quer 'Integration verticale et, en particulier, pour expliquer pourquoi 
'Integration verticale de monopoles successifs reduit l'etendue de la 
puissance monopolistique dans la production. 

En substance, it s'agit d'un probleme de verticalite exterieure. En 
choisissant le prix de detail (ou toute autre variable affectant la quantite 
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du produit demande), le detaillant ignore les profits du monopoleur en 
amont provenant de la majoration du prix de gros par rapport au coat de 
production marginal. Toute unite supplementaire de demande attiree en 
aval par le detaillant augmente les profits en amont mais le detaillant 
ignore ces profits supplementaires en prenant sa decision relative a la 
fixation des prix. C'est pourquoi le detaillant fixe un prix plus eleve que 
le prix optimum conjoint. 

Un plafond de prix verticaux est une solution contractuelle simple au 
probleme de la double majoration. Le plafond force les detaillants a fixer 
un prix moms eleve qui est dans l'interet collectif du fabricant et du 
detaillant parce qu'il augmente les profits totaux. Ces profits peuvent 
alors etre partages grace a un choix approprie du prix de gros. 

Ceci explique la raison d'un plafond de prix. La question de politique 
est alors de savoir si l'imposition d'un plafond de prix ameliore le bien-
8tre collectif. Dans la mesure du Bien-etre, nous devons inclure non 
seulement les profits combines du detaillant et du fabricant — qui aug-
mentent avec le respect de tout plafond de prix verticaux, sinon la 
restriction ne serait pas respect& — mais egalement le surplus du con-
sommateur. Non seulement un plafond de prix verticaux est-il a 
l'avantage des parties au contrat mais le troisieme element du bien-titre 
collectif, le surplus des consommateurs augmente egalement avec ce 
plafond de prix verticaux parce qu'il conduit a une diminution du prix 
final. L'analyse economique conduit donc a la conclusion qu'un plafond 
de prix verticaux constitue normalement l'optimum du point de vue du 
bien-titre en ce sens que toutes les parties concernees retirent un 
avantage si la mesure est permise. Recemment, cependant, les tribunaux 
des Etats-Unis ont interdit les plafonds de prix verticaux pour des 
raisons juridiques en ignorant completement les arguments economi-
ques (voir l'analyse de J. Ross de 1980 de l'arret Albrecht c. Herald and 
Co., 390 U.S. 145 (1968)). 

Les planchers de prix de revente 

Les explications economiques positives pour les planchers de prix de 
revente peuvent se classer en trois categories : les explications de la 
raison pour laquelle un fabricant peut trouver le MPR dans son propre 
interet; les explications du MPR en tant qu'instrument d'un cartel de 
detaillants et les explications du MPR comme mecanisme destine a 
faciliter la formation d'un cartel de fabricants. Dans la presente section, 
nous synthetisons ces explications en isolant, lorsque c'est possible, les 
incidences verifiables de chacune d'entre elles. 

Pour un grand nombre des explications (specialement celles fondees 
sur le cartel), l'effet de l'interdiction du MPR sur le bien-titre est clair. 
Cependant, son incidence sur le surplus total n'est pas evidente dans les 
explications du MPR en tant qu'accord contractuel efficace (sur le plan 
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prive). L'effet de l'acceptation ou de l'interdiction du MPR sur le surplus 
total doit etre determine si l'on veut tirer des conclusions de politique de 
l'analyse. Pour plusieurs des explications, nous exposons des cadres 
theoriques pour determiner l'incidence du MPR sur le surplus total. 

LES PLANCHERS DE PRIX VERTICAUX 
ET LE FABRICANT INDIVIDUEL 

Pourquoi un fabricant agissant seul voudrait-il jamais imposer le main-
tien du prix de revente? Une opinion exprimee par certains theoriciens 
et implicite dans certaines decisions judiciaires veut que le MPR assure 
des prix de monopole. Le prix de detail d'un Bien produit de facon 
monopolistique est maintenu parce qu'un prix eleve est dans Pinter& de 
tout monopoleur. Ceci n'est tout simplement pas exact. Pour compren-
dre pourquoi, it faut noter que le profit d'un fabricant peut etre exprime 
par l' equation suivante : 

= Q(P 	' „, — 	 (1) 

(ou profit = demande • majoration du prix de gros). 

Dans cette equation, P represente le prix de detail, X represente 
d'autres facteurs affectant la demande, P,,, et C sont le prix de gros et le 
coat moyen respectivement. Cette simple expression des profits du 
fabricant montre a l'evidence que l'interet du fabricant reside dans une 
demande elevee et, par consequent, dans un prix de detail bas, une fois 
que le prix de gros a ete fixe. L'idee que le MPR sert de mecanisme par 
lequel le fabricant conserve un prix eleve a son produit est une con-
ception fondamentalement erronee. 

C'est precisement parce qu'un fabricant qui fait face a une courbe de 
demande descendante est interesse a un prix peu eleve, ceteris paribus, 
que le MPR a constitue un puzzle pour les economistes. Ce rebus 
economique positif doit etre resolu avant de pouvoir arriver a une 
conclusion normative concernant le MPR. 

Selon une explication du MPR avancee par la doctrine economique 
(par exemple, Gallini et Winter, 1983; Mathewson et Winter, 1983a, 19836, 
1984a), lorsque la condition ceteris paribus est assouplie, la courbe de 
demande a laquelle fait face le monopoleur peut monter avec le prix de 
detail. Une augmentation de prix peut avoir une incidence positive sur 
des facteurs de la demande autres que les prix (represent& par X), tels 
que les renseignements concernant le produit fournis au consommateur 
par le detaillant au point de vente, le service apres-vente, d'autres 
elements de qualite determines par les detaillants ou simplement la 
disponibilite du produit. L'effet indirect et positif sur la demande de 
l'incidence positive du MPR sur les composantes de la demande autres 
que les prix est susceptible de compenser l'incidence negative de l'aug- 
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mentation du prix et au-dela. La quantite totale demand& du produit du 
fabricant peut, par consequent, augmenter lorsque le prix de detail 
s'eleve a cause du MPR. La possibilite que la courbe de la demande 
puisse etre ascendante, lorsque les effets indirects sont pris en compte, 
est exprimee par l'equation (2) : 

dQ _ aQ 	aQ dx 	> 0 	 (2) 
dP aP ax dP 

(—) (+) (+) 

Selon les variables qui sont representees par X, plusieurs explications 
d'efficacite du MPR se presentent. L'augmentation du prix de detail peut 
pousser un plus grand nombre de points de vente a entrer sur le marche 
avec une consequence positive sur la demande au fur et a mesure que le 
produit est plus facilement disponible (1' « hypothese des points de 
vente » ou « hypothese de la disponibilite »). L'augmentation de la 
majoration du prix de vente de detail peut provoquer une augmentation 
de l'effort de vente ou d'information fourni au point de vente par le 
detaillant, laquelle, dans son incidence sur la demande, compense le 
prix de detail plus eleve et au-dela. De meme, des services fournis par le 
detaillant apres-vente tels que l'entretien, peuvent augmenter avec le 
MPR. Chacune de ces explications est evaluee ci-dessous en meme 
temps que deux extensions importantes qui soulignent la generalite 
potentielle de l'explication d'efficacite du MPR. 

L'hypothese de la disponibilite 
Un des arguments les plus frequemment avances par le monde des 
affaires pour justifier le MPR est qu'il est necessaire pour proteger un 
systeme de distribution de detail des produits existants ou plus souvent 
pour etablir un systeme de distribution pour de nouveaux produits. 
L'idee est que la concurrence des prix entre les detaillants peut donner 
des marges de profit de vente au detail tres basses — si basses qu'un 
grand nombre de points de vente eventuels pour un produit donne sont 
decourages de vendre cet article. A moins que les marges de profit ne 
soient protegees, de nombreux detaillants vont simplement s'abstenir de 
stocker le produit. 

La demande de biens de consommation est souvent vulnerable au 
nombre de points de vente parce que ce nombre determine la frequence 
avec laquelle les consommateurs voient le produit. S'ils ne peuvent pas 
examiner le produit dans les magasins, de nombreux consommateurs ne 
vont pas l'acheter du tout ou ne vont le faire que s'ils sont soumis a une 
campagne de publicite cofiteuse. Plus fondamentalement, le nombre de 
detaillants qui vendent le produit determine la disponibilite du produit 
pour les consommateurs et cette disponibilite est un element determi-
nant de la demande. Pour ces deux raisons, la demande au detail, 
specialement pour les nouveaux produits, souffrira si elle ne jouit pas 
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d'un vaste reseau de distribution. (La demande peut dependre egale-
ment du type de points de vente — une hypothese de rechange examinee 
plus bas — mais l'hypothese de la disponibilite vise specialement la 
subordination au nombre de magasins qui stockent le produit.) 

Le maintien du prix de revente par un fabricant au-dessus du niveau 
qui serait etabli dans une situation de concurrence illimitee aura deux 
effets sur la demande — une incidence negative directe du prix plus 
eleve et une incidence positive indirecte de l'augmentation du nombre 
des points de vente distribuant le produit. Selon l'hypothese de la 
disponibilite, l'effet indirect pourrait compenser l'effet direct de l'aug-
mentation de prix et au-dela, ce qui veut dire que le maintien du prix de 
revente est profitable. 

En elaborant a partir de cette explication intuitive du MPR, nous 
examinons d'abord un exemple convaincant du mobile du MPR fonde 
sur la disponibilite et nous procedons ensuite a son evaluation theorique. 
Le modele theorique est necessaire a une analyse de bien-titre du 
mobile. La volonte du fabricant d'accepter un prix plus &eve en echange 
d'une distribution plus large de son produit montre-t-elle que ce meme 
choix est dans l'interet de la collectivite? 

La preuve examinee par Overstreet (1983) apporte un certain appui 
empirique a l'hypothese des points de vente. Andrews et Friday (1960) 
ont decouvert que la distribution de certains produits a ete genee par la 
reduction des prix apres l'effondrement de la libre concurrence recipro-
que (maintien du prix de revente). En 1958, par exemple, lorsqu'on a mis 
fin au MPR, le nombre des detaillants vendant des rasoirs Schick aux 
Etats-Unis est tombe de 35 000 a 7 000, apparemment a cause de la 
reduction des prix. En 1951, la reduction des prix des produits Sunbeam 
par trois grands magasins new yorkais a augmente leur part du marche 
de New York des produits Sunbeam de 4,2 pour cent a 74,1 pour cent 
en 10 semaines — mais la part de Sunbeam du marche de New York de 
toutes les marques commerciales de produits similaires est tomb& 
de 18 pour cent en 1951, en comparaison d'un declin national de 
9 pour cent. Ces observations correspondent a la forte incidence nega-
tive de l'effondrement de la libre concurrence reciproque sur la demande 
des produits Sunbeam a l'echelle nationale et sur le marche new yorkais 
en particulier. 

Dans quelle condition le MPR sera-t-il un moyen profitable d'elargir la 
distribution d'un produit? Ces conditions sont-elles en harmonie avec 
une amelioration du bien-titre causee par le MPR? Gallini et Winter (1983) 
examinent le modele simple suivant. Un fabricant monopoliste fait face a 
une demande de son produit qui est represent& par la fonction Q(P, m) 
du prix de detail P, et du nombre de points de vente m offrant le produit. 
(Le fait que la demande depende de m peut etre du a l'hypothese de la 
disponibilite ou, plus generalement, a la differenciation des produits au 
niveau du marche de detail.) La demande a laquelle fait face chaque 
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detaillant i est une fonction Q(P1, . . . ,P . . . , P,,,; m) qui incorpore 
la variation conjecturelle de la reponse des autres points de vente a un 
changement dans Pi. 

Le fabricant produit en subissant une fonction de coat C(Q) et les 
points de vente au detail font face a des frais fixes F ainsi qu'a un call 
marginal constant, comprenant le prix de gros w du produit. L'entree 
libre dans le marche de detail garantit que les points de vente font un 
profit economique de zero. 

Deux sortes d'equilibre sont examines dans ce modele : 

Un equilibre illimite consistant en un prix de gros fixe de facon 
optimale, w, un prix d'equilibre de marche de detail P, et un certain 
nombre de points de vente. Etant donne w, le prix de detail P est 
determine par une « tangence chamberlienne » comme le montre la 
figure 1-1. Dans cette figure, DD est l' inverse de la courbe de demande 
au pro-rata de l'industrie d'une entreprise detaillante Q(P , m)I m , dd 
est la courbe de demande de l'entreprise individuelle (incorporant une 
variation conjecturelle), et AC est la courbe de coat moyen du 
detaillant individuel. 
Un equilibre de restriction des prix dans lequel le monopoleur fixe tant 
le prix de gros que, par rintermediaire d'un plancher ou d'un plafond 
de prix verticaux, le prix de detail. Le nombre des points de vente est 
alors determine par la condition de profit zero au niveau du commerce 
de detail. 

En partant de requilibre illimite, un plancher de prix etabli a un niveau 
plus eleve (disons, P dans la figure 1-1) provoquera r entree d'un plus 
grand nombre d'entreprises sur le marche de detail, deplagant la courbe 
de demande au pro-rata vers la gauche jusqu'a ce qu'elle coupe la courbe 
de cola moyen du detaillant au plancher de prix P. Cette augmentation 
de m va augmenter la demande totale pour le produit du monopoleur. La 
question positive est la suivante : l'effet de cette augmentation de m sur 
la demande fait-il plus que compenser ]'incidence negative de ]'augmen-
tation du prix? C'est-h-dire le MPR est-ii profitable? On etablit facile-
ment la proposition suivante : soit ED, Ed  et Em, le§ elasticites de prix de 
DD et de dd ainsi que relasticite de DD a regard de m, respectivement. 

Proposition 1 	Dans un marche concurrentiel monopolistique syme- 
trique dont rentree est Libre, la maintien du prix de revente est profitable 
pour un monopoleur en amont si, et seulement si, ED  < Ed•Em  dans 
requilibre limite. Un plafond de prix est profitable si, et seulement si, 
ED  > Ed•Em• 

Preuve 	L'equilibre de marche de detail illimite (P, m), etant donne 
W, est determine par une situation de prix maximisant le profit de detail 
et une situation de profit zero : 
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(P — w)IP = BEd 	 (3) 

(11m)Q(P,m)(P — w) — F= 0. 	 (4) 

Dans cet equilibre, w est choisi pour maximiser les profits du fabricant : 

Tr(w;P,m) = Q(P,m)•w — C(Q(P,m)) 	 (5) 

Sous reserve de (3) et (4). 

Cependant, dans un equilibre de restriction de prix, w et P sont choisis 
pour maximiser (5) sous la seule reserve de (4). 11 est facile de voir que les 
deux premieres conditions de ce probleme de maximisation donnent : 

(P — w)//3  = Ern /ED. 	 (6) 

La proposition decoule directement de la comparaison entre (6) et (4). 
Par consequent, le marche non integre n'atteint pas la (P,m) optimale 

pour le monopoleur et celui-ci a besoin d'un second instrument en plus 
de w, pour obtenir les valeurs optimales des deux variables cibles. 
L'intuition qui sous-tend la comparaison entre ED  et Ern  dans la proposi-
tion 1 est claire. Si Em  est beaucoup plus grand que ED, avec la mise en 
oeuvre d'un plancher de prix, l'incidence sur la demande de l'entree sur 
le marche qui en resulte aneantit l'incidence negative de l'augmentation 
des prix et vice versa. L'elasticite Ed  entre dans la comparaison parce 
qu'elle est egale a l'elasticite du coat moyen dans l' equilibre de la 
tangence chamberlienne : si cette elasticite est extremement elevee, par 
exemple, un plancher de prix a peine superieur au prix d'equilibre 
illimite, elle diminue la production d'equilibre de chaque entreprise par, 
disons, la moitie (Figure 1-1) et fait donc plus que doubler le nombre 
d'equilibre d'entreprises en aval. Cette forte augmentation de m aurait 
son tour une incidence positive sur la demande par l'intermediaire de 
Em  > 0. 

Le marche non integre ne reussit pas a atteindre l'optimum parce que 
les decisions relatives aux prix des entreprises en aval sont inefficaces en 
ce sens qu' elles ne maximisent pas les profits conjoints aval-amont. Il est 
clair que si les entreprises fixaient le prix optimal P, w pourrait etre 
utilise pour atteindre le m optimal. 

Pourquoi les mobiles de la fixation des prix des entreprises en aval ne 
sont-ils pas compatibles avec l'objectif de la maximisation conjointe des 
profits du fabricant et des detaillants? Deux elements exterieurs sont a la 
source de cette incompatibilite. Tout d'abord, le fabricant en amont fait 
un profit egal a (w — C'(Q)) pour l'unite marginale attiree par les entre-
prises en aval. Parce qu'ils ne beneficient pas de ce profit, les detaillants 
en aval tendent a ne pas investir suffisamment dans l'activite necessaire 
pour provoquer la demande — c' est-A-dire qu'ils tendent a fixer des prix 
trop eleves. L'effet d'un deuxieme facteur exterieur horizontal corn-
pense ce facteur exterieur vertical : etant donne que chaque detaillant 
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FIGURE 1-1 tquilibre illimite (P,m) et equilibre de maintien du prix 
de revente (P,m) 	> P, m > m) 

(); 	Q;  

en aval pergoit les prix des autres comme fixes, lorsqu'il eleve son prix, it 
provoque (selon sa propre perception) le &placement des courbes de 
demande des autres points de vente, ce qui augmente leurs profits. Parce 
qu'il n'en beneficie pas, le detaillant a une tendance a fixer des prix trop 
bas. L'effet net des facteurs exterieurs horizontal et vertical est que le 
prix de detail (et par consequent la differenciation des produits) sera 
generalement trop haut ou trop bas pour maximiser les profits en aval et 
en amont. 

En general, les explications des restrictions verticales ou des contrats 
de marche de gros, autres que le simple contrat fixant un prix uniforme, 
doivent tenir compte des facteurs exterieurs intervenant dans les deci-
sions des detaillants. L' explication du MPR ci-dessus dans un marche de 
detail concurrentiel monopolistique signale deux facteurs exterieurs (se 
compensant mutuellement). Ceux-ci sont distincts du facteur exterieur 
« horizontal de l'information » ou du parasitisme (examine ci-dessous) 
qui est parfois considers comme necessaire au MPR. Cette explication 
montre que ce n'est pas le cas. 

Etant donne la demonstration que les restrictions de prix sont profi-
tables lorsque les marches de detail sont concurrentiels et monopolisti-
ques, la question de politique est abordee en evaluant le bien-titre dans le 
modele de deux structures possibles — l'acceptation des restrictions 
verticales ou leur prohibition (et non en comparaison avec l'utilisation 
privee et socialement optimale des restrictions). La volonte du monopo- 
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leur en amont d'echanger la diversite des produits pour des prix moins 
sieves (ou le contraire) temoigne-t-elle de l'opportunite sociale de ce 
choix? Ou bien la prohibition des planchers ou des plafonds de prix 
verticaux ameliore-t-elle le bien-etre dans un marche concurrentiel et 
monopolistique? 

L'evaluation de l'incidence sur le bien-etre de l'utilisation optimale 
des restrictions verticales par le monopoleur exige que le modele soit 
mis en parametres. Cependant, on peut commencer par avoir un apercu 
de la question generale en determinant le bien-etre produit par le prix de 
detail final — c'est-à-dire en evaluant l'opportunite des restrictions de 
prix a la marge. Nous mesurons le bien-etre par la somme des surplus 
des producteurs et des consommateurs et nous adoptons l'hypothese 
que la fonction de demande Q(P,m) est separable, soit, 

Q(P,m) = h(m) • q(P), 	 (7) 

pour certaines fonctions h(•) et q(•). Cela revient a supposer que des 
changements dans m provoquent des ddplacements iso-elastiques de la 
demande ou que, si q(P) est interprets comme la demande du consom-
mateur individuel, la selection des comportements des consommateurs 
est independante du nombre des points de vente. 

Convenons que iirp  et 7r; indiquent les changements marginaux de 
bien-etre et de profit lorsque le monopoleur limite le prix de revente de 
facon marginale au-dessus du prix d'equilibre illimite, ceteris paribus. 
W* est la somme de 8W/SP et (8W/8m) • (dmIdP). Il en est de meme pour 
7rp. Si un plancher de prix est respects, Tr*p  doit etre positif. La question 
est de determiner quand cela suffit pour ameliorer le bien-etre a la 
marge. C'est-à-dire dans quelles conditions Grp > 0 implique que wp > 0? 
Convenons que V(P) est la fonction du surplus du consommateur cones-
pondant a q(P) dans (7). La proposition suivante est prouvee par Gallini 
et Winter (1983). 

Proposition 2 	Dans un marche concurrentiel monopolistique syme- 
trique avec entrée libre et demande separable (7), si 

dlnV(P)/dln P > (<) I dln Q(P)/dln P 

de fawn equivalente 

V(P)I(P • Q) > (<)11€ D, 

toutes les fois que le plancher (plafond) de prix verticaux est profitable, it 
ameliore le bien-etre a la marge. 

Les conditions de la proposition 2 jouent sur les elasticites de prix de 
la demande et du surplus, independantes de m, et sont en principe 
verifiables empiriquement. Des exemples peuvent etre aisement ela-
bores dans lesquels les deux inegalites de la proposition demeurent 
vraies. Ce modele ne contient aucune comparaison generale et categori- 

22 Chapitre 1 



que des mobiles marginaux, prives et sociaux pour les controles de prix 
verticaux. L'essence de la preuve de la proposition reside dans le fait 
que, pour qu'un plancher de prix ameliore le bien-titre A la marge, le taux 
marginal de substitution (Tm.$) en termes de surplus du consommateur 
entre une plus grande diversite de produits et un prix plus bas doit 
exacter le TMS pour le monopoleur, qui est la pente d'une courbe d'iso-
demande. Dans la situation de separabilite (7), le surplus total des 
consommateurs est egal a h(m) • V(P). Par consequent, les elasticites de 
V(•) et Q(•) a regard de m sont egales et seules les elasticites de prix ont 
besoin d'être compardes. La deuxieme serie d'inegalites de la proposi-
tion decoule de la premiere et de ridentite de Roy. 

La comparaison entre les mobiles prives et sociaux de l'utilisation des 
restrictions exige la precision de la forme de la fonction de la demande 
Q(P ,m). La determination la plus simple des parametres comprend 
rhypothese que le coat moyen de production et les trois elasticites 
pertinentes sont constants dans l'intervalle en cause, 

vp,m) = mem p-ED 
	

(8) 

Dans (8), peut etre interprets comme le nombre de consommateurs 
attires dans le marche par les points de vente m, P-ED etant la fonction de 
demande du consommateur individuel. L'utilite indirecte correspon-
dant a cette demande individuelle est Po - eo)/(ED  — 1), et le surplus total 
du consommateur est MEM  01-  €P)/(ED  — 1). Le rapport entre le surplus des 
consommateurs et le revenu total dans ce cas est 1/(ED  — 1), d'o0 la 
condition de la proposition 2 pour un plancher de prix est toujours 
remplie pour cette specification. Par consequent, pour la specification la 
plus simple du modele qui donne des resultats deterministes de bien-
etre, le mobile prive d'un plancher de prix vertical suffit pour qu'il 
ameliore le bien-titre. 

Les trois explications suivantes de la raison pour laquelle un fabricant 
individuel pourrait trouver que le MPR est dans son inter& sont des 
variantes de ce qui est generalement appele l'explication « du service » 
du MPR. II est opportun de les examiner separement, etant donne que 
des forces differentes agissent dans chacune d'entre elles. 

Les services : l'information au point de vente 
L'explication classique d'efficacite du MPR comprend la fourniture de 
renseignements aux consommateurs par les detaillants aux points de 
vente (Telser, 1960; Mathewson et Winter, 1963a). Dans les marches o0 
les consommateurs ne sont pas parfaitement informes des qualites d'un 
produit, les detaillants peuvent avoir un role a jouer dans la fourniture de 
renseignements concernant le produit. Cette information peut prendre la 
forme de demonstrations (par exemple, une chambre d'ecoute chez le 
detaillant de chains de haute fidelite), un personnel de vente hautement 
qualifie, ou simplement des etageres bien en evidence. Le role des 
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detaillants dans l'information des consommateurs est specialement 
important lorsque les produits sont complexes et changent rapidement 
tels que les ordinateurs personnels, mais le besoin de certains renseigne-
ments au point de vente se retrouve toujours. 

Les detaillants ne sont incites de fawn optimale a offrir des renseigne-
ments au point de vente que s'ils en recoltent les avantages. La these de 
l'information au point de vente veut que les detaillants risquent de ne pas 
recolter l'integralite des gains correspondant a leurs depenses indivi-
duelles d'information. Dans un marche oil les consommateurs recher-
chent le prix le plus bas, des magasins de rabais peuvent etre etablis avec 
profit. Ceux-ci n'offrent aucun renseignement eux-memes, mais fixent 
des prix si bas que les consommateurs, apres s'etre informes ailleurs, 
sont amenes a y faire leurs achats. Pour prendre un exemple, un 
detaillant qui vend des chaines de haute fidelite a rabais peut faire 
comprendre (peut-etre implicitement) a ses acheteurs eventuels qu'ils 
devraient « se rendre dans un magasin de chaines de haute fidelite de 
grande classe, &outer les appareils fonctionner dans un milieu controle, 
recevoir des conseils d'un personnel de vente hautement qualifie et 
disponible, decider la marque et le modele qu'ils desirent et revenir 
l'acheter tout emballe au rabais. » Le magasin de rabais peut offrir de 
bas prix et faire neanmoins un profit parce qu'il n'investit pas lui-meme 
dans requipement necessaire a la fourniture d'information. 

Cette situation de marche peut sembler offrir aux consommateurs A la 
fois des services d'information et des prix peu eleves mais presente, en 
fait, quelques problemes evidents. Les magasins prets a fournir les 
renseignements ne seront pas nombreux et n'offriront pas la quantite 
adequate de renseignements (optimale pour le monopoleur) s'ils ne 
retiennent qu'une fraction des clients qui sont attires par le marche. Il en 
resultera qu' un nombre moths eleve de clients eventuels sera attire par le 
marche. La consequence du parasitisme est une baisse des profits du 
fabricant. 

Cependant, en fixant un plancher de prix de revente, le fabricant 
ecarte les magasins de rabais. Etant donne qu'avec le MPR, un magasin 
ne peut pas attirer les consommateurs vers le marche uniquement grace 
au prix, it doit offrir certains renseignements pour survivre dans le 
marche de detail. Pour etre plus precis, it faut considerer la depense 
d'information du detaillant comme determinee par l'egalite entre le coat 
marginal de cette depense et son profit marginal. Le profit marginal 
resultant d'une vente supplementaire grace a des decisions ne con-
cernant pas les prix est le profit de detail resultant de cette vente qui est 
egal a la marge de detail (nous ignorons, dans l'interet de la simplicite, 
les coats variables autres que le prix de gros). Cette marge de detail 
augmente avec le MPR qui a, par consequent, l'effet benefique d'aug-
menter l'information offerte. 
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II faut noter qu'un troisieme facteur exterieur, le facteur exterieur 
horizontal de l'information, a ete ajoute aux deux facteurs exterieurs 
conduisant au mobile du controle vertical qui ont ete signales dans 
]'explication de l'hypothese des points de vente. Le facteur exterieur 
vertical continue a &former les decisions des detaillants dans le con-
texte actuel. Pour une unite marginale de demande qu'un detaillant attire 
vers le marche grace a ses depenses d'information, le fabricant en amont 
gagne w — C'(Q), la difference entre le prix de gros et le coftt de 
production marginal. Cet avantage en amont ne sera pas pris en conside-
ration par le detaillant lorsqu'il prend une decision sur la quantite 
d'informations a offrir. En consequence, le marche de detail offre une 
quantite d'informations inferieure a la quantite optimale — meme en 
]'absence d'un facteur exterieur horizontal d'information. Il en ressort 
que le parasite horizontal dont ]'importance empirique a ete remise en 
question (voir, par exemple, Scherer, 1980, p. 593) n'est pas necessaire 
pour expliquer l'insuffisance de la fourniture d'informations dans un 
marche de detail illimite. Le mobile du controle vertical n'exige que le 
facteur exterieur vertical — et celui-ci est present chaque fois que la 
majoration du prix de gros est positive. 

Malgre le caractere suffisant du facteur exterieur vertical pour expli-
quer le controle vertical, le probleme du parasite de l'information revet 
une importance empirique potentielle dans un grand nombre de mar-
ches. Nous avons mentionne l'exemple evident des chains stereo. Le 
raisonnement s'etend egalement au marche des appareils de television. 
Dans tout marche oil les consommateurs ont besoin de toucher et 
d'examiner les articles avant de se decider a acheter, le probleme du 
parasite peut se poser. Il revet une importance eventuelle pour les 
produits relativement complexes et heterogenes comme les ordinateurs 
personnels et les cameras pour lesquels les consommateurs ont besoin 
non seulement d'inspecter le produit mais egalement de recevoir les 
conseils du personnel de vente avant d'acheter. Des articles stan-
dardises, a achats repetes comme les jeans, constituent un exemple tres 
different. Dans ce cas, le consommateur peut choisir la bonne taille et le 
style qui lui plait (en utilisant les salons d'essayage et les conseils des 
vendeurs) lors du premier achat de ]'article dans le magasin qui dispense 
l'information (un magasin a rayons multiples) et faire tous les achats 
suivants dans un magasin de rabais (genre Army and Navy). Dans tous 
les marches mentionnes ci-dessus, des cas de mPR se sont produits. 

Menne pour un article de consommation standard tel que des 
ampoules electriques, le probleme du parasite peut se poser dans les 
depenses de publicite des detaillants et dans la demonstration ou la 
publicite du produit dans le magasin. Le memoire de la defense dans le 
cas de McGraw Electric Co. 11 (1952) en est une illustration (cite dans 
Bowman, 1955, p. 837) : 
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Au cours de la derniere saison de Noel [1951], nous avons trouve qu'il etait 
tout a fait impossible de realiser nos plans de promotion pour la saison dans 
la region de San Francisco. La forte reduction de prix effectuee par une 
chaine de magasins en a ete la raison. Les autres magasins, petits et grands, 
ont refuse de pratiquer ces prix extremement bas et evidemment n'ont pas 
collabore a nos plans de commercialisation. Tous les distributeurs hesitent a 
participer a des frais de commercialisation destines a creer la volonte 
d'acheter si un autre distributeur, grand ou petit, peut obtenir un avantage 
gratuit en vendant a des prix reduits grace a la clientele et a ('acceptation du 
produit qu'il n'a pas aide a creer. 

L'argument du parasite a ete plaide dans une affaire plus recente, 
Continental TV., Inc. c. GTE Sylvania, Inc. [433 U.S. 36 (1976)]. La Cour 
supreme s'est appuyee en fait sur un argument de parasitisme pour 
justifier les restrictions territoriales verticales dans I'affaire Sylvania, 
mais a rejete l'argument pour les restrictions verticales de prix (voir 
Posner, 1981). 

Les consequences de bien-etre de l'utilisation du MPR pour corriger 
un probleme extreme de parasitisme sont evidentes. Dans un cas 
extreme, le marche s'effondrera completement a cause du parasitisme et 
cessera d'exister jusqu'a ce que le MPR soit permis. Si tour les consom-
mateurs d'un marche sont fortement enclins a rechercher le point de 
vente pratiquant le prix le plus bas apres avoir decide d'acheter un 
produit, tout magasin qui essaye d'offrir des renseignements (et de faire 
payer un prix suffisant pour couvrir le coot moyen de cette fourniture de 
renseignements) sera battu sur le terrain des prix par un magasin de 
rabais, ne gardera pas ses clients et, par consequent, ne fera pas de 
profit. Sachant cela, aucun detaillant n'offrira des renseignements dans 
un tel marche. Si ces renseignements sont indispensables a la demande 
du produit, it n'y aura pas de demande tant que le magasin de rabais 
fonctionnnera. Le marche s'effondrera. Dans ce cas, permettre le MPR 
se rapproche davantage de l'optimum paretien que de l'interdire, etant 
donne que le MPR permet de produire un surplus positif en assurant 
l'existence du marche. 

La question de politique pertinente a l'explication de parasite du MPR 
est la suivante : le facteur exterieur de l'information doit-il etre serieux 
pour que le bien-etre augmente avec le MPR ou le MPR sera-t-il generale-
ment efficace du point de vue social meme avec des effets de parasitisme 
peu importants? Cette question ne peut etre examinee que dans un 
modele formel specifique de marche dans lequel le MPR se produit a 
cause d' incompatibilites dans les mobiles de la fourniture d'informa-
tions. It n'y a pas de raison prealable pour laquelle la volonte du 
fabricant d'echanger un prix de detail plus eleve pour un plus grand 
nombre de renseignements au niveau de la vente au detail devrait temoi-
gner de l'efficacite sociale d'un tel echange. 
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Un tel modele a ete elabore en entier ailleurs (Mathewson et Winter, 
1983a). Nous resumons les elements essentiels du modele et ses resultats 
de bien-titre dans une analyse a la fin de la presente section. Nous y 
examinons l'explication du MPR fond& sur le parasitisme dans l'infor-
mation et montrons que l'utilisation de planchers de prix verticaux pour 
corriger l'element exterieur de l' information augmente le surplus total et 
peut se rapprocher de l'optimum paretien. 

L'argument fonde sur les services : le service apres-vente 
Une variante de l'explication du MPR fond& sur les services touche la 
contribution des detaillants a la qualite du produit. Celle-ci peut se 
manifester par le soin avec lequel le detaillant entreprend la phase finale 
de production telle que l'assemblage d'une bicyclette. Cependant, le 
plus souvent, les detaillants ont une influence sur la qualite du produit de 
consommation par l'intermediaire du service apres-vente, par exemple, 
en honorant la garantie du produit dorm& par le fabricant ou en offrant 
leur propre garantie sur les produits vendus. 

Les distorsions affectant les decisions des detaillants sur la qualite, 
qui conduisent a encourager le controle vertical, sont decouvertes une 
fois de plus en isolant les facteurs exterieurs qui genent ces decisions. Le 
facteur exterieur vertical examine dans les explications precedentes du 
MPR entre en jeu ici. Le fabricant beneficie de l'augmentation de qualite 
ajoutee aux produits par le detaillant, dans la mesure ou la demande 
d'unites supplementaires augmente. 

Il est possible qu'un facteur exterieur, cite lorsque les consomma-
teurs ne sont pas certains de la qualite du produit, soit d'une plus grande 
pertinence empirique, specialement lorsque les consommateurs ne peu-
vent pas distinguer la contribution du fabricant a la qualite du produit de 
celle du detaillant (Caves, 1980). Dans ce cas, une augmentation du 
service offert par un detaillant ajoutera non seulement a la reputation de 
ce point de vente au detail mais egalement A la reputation du produit dans 
tout le systeme de la vente au detail. Parce que les consommateurs sont 
mobiles et qu'ils jugent la qualite du produit sur leur experience pass& 
(et celle des autres), la reputation de toute la chain de detaillants est 
amelioree. Il s'agit la d'un facteur exterieur positif qui &forme la deci-
sion de qualite au niveau de la vente au detail. Le detaillant individuel ne 
tient pas compte de cet effet additionnel dans sa decision relative a la 
qualite du service. Par consequent, le niveau de qualite qu'il se fixe est 
trop bas par rapport au niveau d'efficacite. 

A ce point de l'explication des services, on soutient souvent que le 
fabricant peut imposer un MPR et, en limitant la concurrence des prix, 
peut pousser les detaillants a se faire concurrence dans d'autres 
domaines, par exemple celui de la qualite du service. Cet argument 
induit en erreur en ce qu'il presuppose a tort que les detaillants ont une 
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« capacite de concurrence » particuliere qui, si des restrictions de prix 
sont imposees, se manifestera dans d'autres domaines. L'explication 
correcte du role du MPR a l' egard des decisions d'un detaillant relatives a 
la qualite est qu'il protege une majoration elevee du prix de detail. Cette 
majoration represente pour le detaillant le benefice marginal provenant 
des clients supplementaires qui sont attires par le marche grace a des 
facteurs autres que le prix, tels que la qualite du produit. Par consequent, 
en augmentant le benefice marginal par des depenses de qualite, le MPR 

augmente le niveau de qualite offert par les detaillants. 
L'effet de bien-titre du MPR dans cette explication n'a pas ete 

formellement analyse et it faudrait un modele formel pour obtenir une 
analyse precise. Mais nous supposons que l'effet de bien-titre est tres 
semblable aux resultats obtenus dans l'explication du parasite de l'infor-
mation, c'est-A-dire que le surplus total augmente avec l'utilisation du 
MPR. Il est clair que lorsque le facteur exterieur de reputation qui vient 
d'être (Merit est serieux, le MPR doit augmenter le bien-titre. 

L'explication du service generalise : le MPR 
et le certificat de qualite 
Marvel et McCafferty (1984) presentent une extension de l'explication 
des services speciaux et font remarquer qu'un des « services » offerts 
par un magasin de detail consiste a signaler la qualite du produit etant 
donne la decision du magasin de detail de le stocker. Comme les services 
tangibles, ce certificat de qualite peut faire l'objet de parasitisme. 
L'argument tel que resume par Marvel et McCafferty (p. 347), se pre-
sente comme suit : 

A la place de ces services speciaux, nous proposons un modele de vente au 
detail dans lequel le detaillant joue le role du representant du consommateur 
pour evaluer la qualitd ou l'eldgance des marchandises. Notre explication 
n'exige pas que les ddtaillants offrent des services tangibles, mais se fonde 
plutot sur la simple volonte des detaillants de stocker le produit en cause. 
Tant que les consommateurs considerent que certains detaillants sont sup& 
rieurement qualifies pour attester des caracteristiques des produits de mar-
que, cette attestation sera precieuse pour les fabricants. La designation 
commerciale du produit signifie que la caution du detaillant est sujette au 
parasitisme. C'est-a-dire que le parasitisme presente un probleme pour les 
fabricants tant que les consommateurs font attention a l'endroit oil un 
produit est vendu, mais ne se prdoccupent pas de l'endroit ou eux-memes 
l'achetent. 

Marvel et McCafferty ont decouvert qu'un detaillant peut offrir des 
renseignements au sujet d'un produit — a un coot resultant des frais 
entraines par son choix — simplement en stockant le produit. La four-
niture explicite d'informations n'est pas necessaire. Tout comme une 
fourniture quelconque de renseignements, celle-ci est sujette au para-
sitisme de la part des magasins de rabais qui n'ont pas fait les frais 
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necessaires pour se batir une reputation de bons juges de la qualite et qui 
peuvent par consequent demander un prix plus bas tout en couvrant 
l'integralite des coats moyens. 

Cette explication est similaire a l'argument du parasitisme dans la 
fourniture explicite de renseignements nonobstant la pretention con-
traire de Marvel et de McCafferty (1984, p. 347-349), mais comme ces 
auteurs le soulignent, la possibilite d'application de leur explication est 
probablement plus &endue. La premisse de l'argument selon laquelle 
les detaillants servent a trier les produits est convaincante et l'applica-
tion de leur hypothese au cas de MPR de l'affaire Lennox convient 
particulierement bien. 

Dans toutes les explications du MPR etudiees jusqu'a present, nous 
n'avons pas considers explicitement les reactions institutionnelles pos-
sibles a une prohibition du MPR. Dans la plupart des analyses du bien-
etre, par exemple, nous avons suppose que les seuls contrats possibles 
&talent le contrat prevoyant le MPR et le contrat de prix uniforme simple 
sans restriction verticale. En fait, l'interdiction des restrictions de prix 
conduit souvent a l'utilisation d'une autre solution : les restrictions de 
rechange (une etude de la faculte qu'ont les diverses restrictions ver-
ticales de se remplacer ou de se completer l'une l'autre est presentee par 
Mathewson et Winter, 1984a). Par exemple, un fabricant preoccupe de 
l'efficacite de la promotion de son produit par les detaillants peut exiger 
directement un certain niveau de promotion dans le contrat et s'assurer 
que ce niveau est respects en controlant periodiquement les detaillants 
(Mathewson et Winter, 1985). 

Dans notre analyse, nous presumons que le fabricant qui utilise le 
MPR pour atteindre un certain but a choisi le moyen le plus efficace et le 
moins couteux de l'atteindre. Lorsque le fabricant est force d'utiliser un 
autre moyen (par exemple, le controle direct), les coats supplementaires 
qui en decoulent sont des coats sociaux aussi bien que prives. Si le but 
est dans l'interet de la societe, aucun avantage de bien-etre ne vient 
compenser le coat du remplacement par un moyen contractuel mains 
efficace d'atteindre cet objectif 

Le controle du comportement opportuniste 
Une fawn d'atteindre le niveau optimal de services par le detaillant 
(quelle que soit leur definition), qui a ete suggeree plus haut, consiste a 
preciser directement les services dans le contrat, a controller periodique-
ment les detaillants et a mettre fin aux contrats de ceux qui ne les ont pas 
respectes. Le probleme pose par cette methode comme solution de 
rechange au MPR consiste dans le fait que la resiliation du contrat doit 
avoir une certain valeur de sanction — sinon les detaillants ne sont 
nullement incites a respecter le contrat. S'ils sont indifferents A la fin du 
contrat, ils prefereront reduire leurs frais en diminuant les services. 
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La sanction d'une resiliation de contrat doit se manifester par la perte 
des quasi-rentes &hues au detaillant en vertu du contrat. Or, dans un 
marche de detail dont l'entree est completement libre, qui ne comprend 
pas de coats a fonds perdu de la part de ceux qui y entrent, it n'existe pas 
de quasi-rentes. Le fabricant doit, d'une maniere ou d'une autre, crier 
un flux de quasi-rentes pour les detaillants pour que cette methode 
d'assurer des services adequats de leur part reussisse. Une fawn de 
crier un tel flux est de restreindre l'entree et, pour empecher que les prix 
ne baissent jusqu'aux prix colitants par le nombre limite mais even-
tuellement important de detaillants, d'imposer le MPR pour proteger la 
marge de profit des detaillants. La methode des contrats directs accom-
pagnee du MPR peut redresser la compatibilite entre le mobile des 
decisions des detaillants et la qualite. Il faut noter que le role du MPR est 
ici de proteger un flux de rentes pour les detaillants a l'avantage du 
fabricant. 

Klein et Murphy (1984) ont elabore cette explication et l'ont appliquee 
en particulier a l'affaire Coors. Ces auteurs soutiennent de facon con-
vaincante que cette affaire est beaucoup mieux expliquee par leur hypo-
these que par le modele des services speciaux. Le probleme du mobile 
special dans l'affaire Coors concerne la fourniture par les detaillants de la 
refrigeration necessaire au maintien de la qualite de la biere (a la diffe-
rence de la plupart des bieres en bouteille, Coors n'est pas pasteurisee). 
L'utilisation du MPR pour assurer ce service ne convient pas au modele 
des services speciaux du MPR. Mais en creant un flux de rentes pour le 
detaillant qu'il perd si le contrat prend fin, le MPR fait partie du contrat 
qui assure le rendement du detaillant. Cette explication peut s'appliquer 
au-dela de ce cas unique. Un grand nombre d'organisations de distribu-
tion et de concession ont une file de candidats [. . .] qui temoigne des 
rentes dont beneficient les detaillants dans leur contrat avec les fabri-
cants. Le MPR est un des moyens de proteger ces rentes. 

Ces explications de la raison pour laquelle un fabricant unique agis-
sant seul peut trouver le MPR dans son inter& ne constituent probable-
ment pas une liste exhaustive de ces theories. Mais la liste est suffisam-
ment complete pour etablir la generalite d'une conclusion importante 
relative au bien-titre : lorsqu'un fabricant unique trouve que le MPR est 
profitable, quefle qu'en soit la raison, la presomption devrait etre que le 
MPR augmente le bien-titre. Cette opinion est constamment renforcee 
par les analyses economiques des motivations possibles du MPR. 

L'EXPLICATION DU MPR PAR UN CARTEL 
DE DETAILLANTS 

Les deux dernieres explications du MPR sont des theories de cartel qui 
ont des consequences tres differentes pour le bien-titre. Selon la pre-
mière d'entre elles — une explication populaire et apparemment sim- 
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ple — le MPR constitue un mecanisme de coordination de la fixation des 
prix par un cartel de detaillants. Supposons qu'une association de 
detaillants ait bloque avec succes l'entree dans la distribution d'un 
produit donne mais ne parvienne pas a coordonner parfaitement les prix 
demandes par les divers membres de l'association. En l' absence de cette 
coordination de prix, le cartel ne peut pas obtenir des benefices monopo-
listiques sur la vente au detail. Selon une explication du MPR fond& sur 
l'existence d'un cartel de detaillants, le cartel peut forcer un fabricant en 
amont a imposer le MPR aux membres du cartel. Cette mesure impose 
effectivement aux detaillants les prix fixes par le cartel. Celui-ci fait des 
profits aux depens des consommateurs qui font face a un prix plus eleve 
et du fabricant qui perd des profits a cause de la reduction des ventes. 

Dans quelle mesure cette explication du MPR est-elle realiste? Peut-
elle constituer une explication importante de cette technique ou bien 

idee d'un cartel groupant des douzaines ou des centaines de detaillants 
est-elle completement irrealiste? Il est vital de repondre a cette question 
pour arriver A la meilleure politique nationale possible dans ce domain, 
mais les economistes sont divises. Les partisans de la theorie de l' effica-
cite des restrictions verticales croient que l'entree libre dans le marche 
de detail garantit la parfaite discipline des detaillants imposee par la 
concurrence eventuelle. Par exemple, Marvel et McCafferty (1984, 
p. 347) ecrivent que «il y a [. . .] la question de savoir comment les 
detaillants qui fixent les prix pourraient s'attendre a garder une fraction 
quelconque des rentes de monopole ainsi produites, etant donne la 
facilite apparente de l'entree Easterbrook (1984), que nous examinons 
plus loin, ecarte l'hypothese que les conditions du marche de detail 
puissent tolerer un cartel. En revanche, certains economistes conside-
rent l'explication fond& sur le cartel des detaillants comme « eventuel-
lement l'hypothese explicative la plus importante, historiquement, du 
maintien des prix de revente o (Overstreet, 1983, p. 13). Un examen des 
theories economiques du mouvement americain pour le libre-echange 
avec reciprocite montre que les organisations de detaillants consti-
tuaient un groupe de pression puissant en faveur de cette doctrine, ce qui 
contredit la croyance que les detaillants ne s'y interessaient pas. 

Dans la presente section, nous essayons de trancher ce &bat. Nous 
examinons deux hypotheses distinctes de la fawn dont un cartel de 
detaillants pourrait forcer un fabricant en amont a imposer le MPR 
l'avantage du cartel. Nous soutenons que les conditions necessaires pour 
invoquer la premiere hypothese, qui est une explication purement statique, 
sont tres strictes et que c'est cette hypothese que l'ecole de 0 l'efficacite » a 
en vue lorsqu'elle ecarte les cartels de detaillants comme explication even-
tuelle du MPR. La deuxieme hypothese tient explicitement compte des 
coats a fonds perdu du commerce de detail et examine les mobiles et la 
possibilite qu'ont les detaillants pour bloquer ou retarder l'entree des 
magasins de rabais. En utilisant le marche de detail des medicaments en 
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tant qu'illustration, nous soutenons que la deuxieme hypothese ne peut pas 
etre rejetee dans certains cas historiques. 

LA THEORIE STATIQUE D'UN CARTEL DE DETAILLANTS 
COMME EXPLICATION DU MPR 

Supposons que les detaillants d'un produit donne envisagent collective-
ment de demander un accord de MPR au fabricant du produit. Cela 
pourrait creer les conditions necessaires a l'association de detaillants 
pour obtenir des profits de monopole pour le cartel en forgant un 
fabricant unique en amont a imposer le MPR. L'ensemble suivant de 
conditions est necessaire et suffisant : 

la creation d'obstacles a l'entree dans le secteur de la vente au detail; 
le pouvoir monopsonique du cartel de detaillants dans le marche de 
gros du produit du fabricant; 
une forte concurrence de prix entre les detaillants en l'absence du 
MPR; et 
l'impossibilite de transferer des sommes globales du fabricant aux 
detaillants. 

Pour considerer d'abord le caractere suffisant des conditions, sup-
posons que les quatre conditions soient toutes remplies. II existe un prix 
de detail précis P*, qui maximise les profits combines du cartel de 
detaillants et du fabricant. C'est le prix que fixerait un fabricant integre 
verticalement. Le controle sur le prix de detail est indirectement aux 
mains du fabricant aux termes des quatre conditions enumerees. En 
variant le prix de gros, le fabricant peut provoquer divers prix de detail. 
S'il fixe le prix de gros particulier qui donne P*, des profits combines 
maxima seront realises. Cependant, a cause de la condition de con-
currence des prix de detail, ce prix de detail n'excedera pas fortement le 
coCt moyen du detaillant — c'est-A-dire que la part des profits du 
detaillant sera faible et que presque tous les profits iront au fabricant. 

Parce que la seconde condition donne au cartel de detaillants le 
pouvoir monopsonique dans le monopole bilateral sur le marche de gros, 
it peut negocier avec le fabricant pour obtenir une part plus large des 
profits totaux. La part de ces profits du cartel ne peut pas lui etre 
transferee par le fabricant sous forme de paiements forfaitaires a cause 
de la quatrieme condition et le transfert doit, par consequent, prendre la 
forme d'un prix de gros moins eleve. Mais l'abaissement du prix de gros 
causerait celui du prix de detail en dessous de la valeur de maximisation 
P*, A moins que le fabricant n'impose le MPR. Par consequent, le MPR a 
un role dans la negociation entre le fabricant et les detaillants : celui de 
permettre au prix de gros de servir de moyen de repartir les rentes. Ceci 
prouve que, dans ces conditions, un cartel de detaillants pourrait, avec 
profit, exiger du fabricant une entente de MPR. 
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La necessite de chaque condition apparait clairement. Les obstacles a 
l'entree sont evidemment necessaires aux profits economiques de tout 
detaillant. Si les detaillants n'avaient pas de pouvoir monopsonique —
par exemple si l'association de detaillants ne negociait pas en tant 
qu'unite avec le fabricant — celui-ci pourrait recolter toutes les rentes 
une fois P* etabli. Si necessaire, un droit de concession fixe pourrait etre 
impose pour recolter les rentes restantes au niveau de la vente au detail 
lorsque P* et le prix de gros correspondant auraient ete fixes. Si la 
troisieme condition de la concurrence des prix parmi les detaillants etait 
violee, le prix de gros qui donnait P* serait tout pres du coat de produc-
tion du fabricant (cela, parce que l'elasticite de la demande de chaque 
detaillant, qui fixe le prix de detail a partir du prix de gros, serait pres de 
celle d'une firme integree verticalement qui fixerait le prix a partir du 
coat marginal de production). Le secteur de vente au detail recevrait plus 
que sa part des rentes au prix uniforme et serait par consequent conduit a 
payer des droits de concession positifs. Une reduction dans le prix de 
gros et l'utilisation du MPR ne seraient pas necessaires. Finalement, si le 
fabricant pouvait transferer les rentes aux detaillants sous la forme de 
sommes globales, it ne serait pas necessaire d'abaisser le prix de gros en 
dessous du niveau donnant P* pour transferer les rentes. 

Ces conditions necessaires sont-elles realistes? L'absence de trans-
fert forfaitaire est realiste — les rentes reparties en equilibre entre les 
differents membres d'un cartel de detaillants le seraient probablement 
en proportion de leurs ventes. A moths que tous les detaillants soient de 
taille identique, les transferts doivent, par consequent, etre variables 
selon la taille — c'est-A-dire qu'ils ne peuvent pas etre forfaitaires. Tout 
transfert variable equivaut a une reduction du prix de gros et aurait, par 
consequent, le meme effet sur les mobiles du detaillant dans la fixation 
des prix de detail. 

Le pouvoir des detaillants d'elever des barrieres a l'entree et de s'unir 
pour extraire des rentes d'un fabricant est moths realiste. L'entree dans 
un secteur de distribution en aval est caracteristiquement plus facile que 
l'entree dans le secteur de la fabrication. Cela veut dire que le pouvoir de 
negociation dans les marches de gros se trouve generalement du cote du 
fabricant. Dans des cas typiques de MPR, le nombre des detaillants est 
tits eleve; ils sont disperses geographiquement et les obstacles a l'entree 
du marche sont tres faibles. 

Ces observations ont conduit un grand nombre d'analystes a conclure 
que le cartel de detaillants est une source peu probable de MPR. 

Easterbrook (1984, p. 9) declare par exemple ce qui suit : 

L'explication selon laquelle les restrictions au commerce constituent un 
moyen de mettre en oeuvre un cartel de detaillants cache des problemes 
importants. Premierement, l'industrie doit en etre une ou les detaillants 
peuvent former un cartel. Mais quand cela se produira-t-il? L'entree de la 
plupart des marches de detail est libre et la vente au detail est a peu pres 
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aussi proche d'un marche atomistique qu'il est possible. Il y a une phar-
macie a tous les coins de rue. II y a tellement de detaillants (et de detaillants 
potentiels) de dentifrice et autres biens de consommation que les firmes ne 
pourraient pas former ni maintenir un cartel avec ou sans l'aide des fabri-
cants [. . .1 L'explication du cartel de ddtaillants ne vaut pas grand-chose a 
moins qu'il y ait (1) peu de detaillants, (2) peu de fabricants, (3) des produits 
homogenes et (4) un controle facile [des tricheurs au sein du cartel]. S'il 
existe un grand nombre de detaillants et un grand nombre de fabricants, 
nous pouvons exclure la possibilite d'un cartel. 

Le raisonnement d'Easterbrook semble constituer a premiere vue un 
enonce tres raisonnable des conditions standard necessaires a l'exis-
tence d'un cartel. Mais si l'argument est exact, l'historique du mouve-
ment du libre-echange avec reciprocite aux Etats-Unis presente un 
puzzle. Si ce mouvement a ete cite par les fabricants, les detaillants, par 
l'intermediaire des associations professionnelles, ont ete les partisans 
les plus importants du mouvement qui a conduit aux lois concernant « le 
commerce loyal » dans les annees 1920 et 1930 (voir Overstreet, 1983, 
p. 13 et les etudes citees par cet auteur). Les associations nationales et 
regionales de pharmaciens detaillants etaient des membres particuliere-
ment convaincus du groupe depressions en faveur du libre-echange avec 
reciprocite qui militait en faveur du maintien du prix de revente et qui a 
contribue a l'adoption des lois Miller-Tydings et McGuire mentionnees 
plus haut. 

Un exemple de la coercition evidente exercee par les detaillants sur un 
fabricant pour qu'il impose le MPR est etudie dans le rapport de 1945 de 
la Federal Trade Commission sur le maintien du prix de revente (FTC 
1945, p. 43, cite dans Overstreet, 1983, p. 145) : 

Pendant [. . .] armee 1935, la societe Pepsodent a cessd, sur le conseil de 
son avocat, d'imposer le maintien du prix de revente pour ses produits en 
Californie. A la suite de cette decision, l'association des pharmaciens 
ddtaillants de cet Etat a mend une lutte si agressive contre la societe qu'elle 
replaga ses produits sous l'empire de contrats de maintien des prix de 
revente dans l'Etat. Les methodes utilisees par les pharmaciens californiens 
ont dtd decrites de la fagon suivante par le secretaire executif de la Northern 
California Retail Druggists Association lors de la trente-septieme con-
vention annuelle de l'Association nationale des pharmaciens ddtaillants 
tenue a Cincinnati en septembre 1935 : 

«M. le President, mes chers collegues, la societe Pepsodent exergait ses 
activites dans l'Etat de Californie aux termes de la California Fair Trade Act. 
Pendant toute cette periode, elle ne fit aucune tentative pour faire respecter 
ses contrats et, brusquement, comme un coup de tonnerre, elle nous a 
informe que le contrat de libre concurrence reciproque etait annule en 
Californie [. . .] Nous avons adopte une resolution lors de notre reunion 
que nous avons publide dans notre journal et envoy& a chacun de nos 
membres en Californie. Par cette resolution, nous insistions vivement pour 
que tous les membres cessent de vendre tous les produits des fabricants qui 
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avaient annule leur contrat de libre concurrence reciproque [. . .1 A ma 
grande satisfaction et a celle de notre comite executif, tous les pharmaciens 
de Californie ont refuse de vendre du dentifrice Pepsodent ou d'autres 
produits Pepsodent [. . .] Je veux que vous compreniez reellement a quel 
point les ventes des produits Pepsodent ont coule dans toute la Californie. » 

Apres avoir retabli le MPR, la societe Pepsodent fit un don de 25 000 $ 
l'Association nationale des pharmaciens detaillants pour qu'elle l'utilise en 
faveur d'une legislation relative au maintien du prix de revente. La societe 
Pepsodent a fait beaucoup de publicite au sujet de ce don. A la suite de ce 
geste, plusieurs autres fabricants de medicaments et de produits phar-
maceutiques ont contribue volontairement au fonds, alors que des dons 
etaient encore demandes a d'autres pour promouvoir l'adoption de lois 
relatives au maintien du prix de revente. 

Si l'auteur de ce discours etait dans une situation telle qu'il etait 
pousse a exagerer, it semble bien que la societe Pepsodent ait ete fore& 
d'imposer le MPR. 

La theorie du cartel de detaillants comme explication du MPR, 
avec des coats a fonds perdu 
Si le marche de la vente au detail dans la pharmacie est concurrentiel, 
comme it semble l'etre, les pharmaciens n'auraient pas du recevoir de 
rentes. Pourquoi les associations de pharmaciens etaient-elles donc les 
principaux partisans du mouvement en faveur de la libre concurrence 
avec reciprocite? L'analyse d'Easterbrook est-elle fausse ou les phar-
maciens detaillants n' ont-ils pas reellement beneficie du MPR aux 
&pens des fabricants? 

La reponse est que la theorie statique ignore les coats a fonds perdu. 
Un groupe d'interets politiques peut se creer pour la protection de quasi-
rentes, meme en l'absence de rentes a long terme. En etablissant une 
pharmacie, une personne qui entre dans le marche de la vente au detail 
s'expose a des frais a fonds perdu en investissant dans la connaissance 
du marche et de son fonctionnement, en obtenant le capital materiel 
propre au magasin et specialement en etablissant une reputation de prix 
et de qualite. En outre, certains Etats comme la Californie ont oblige 
toutes les pharmacies a avoir un pharmacien qualifie. Dans un equilibre 
concurrentiel, les detaillants qui engagent des frais a fonds perdu pour 
entrer dans le marche en investissant dans un actif specifique gagneront 
des quasi-rentes qui fournissent un taux normal de rendement du coat de 
l'actif Il est caracteristique que les detaillants ne gagnent pas de profit 
economique (excedent), mail ont un flux de quasi-rentes a proteger. 

Avec les changements de la technologie qui ont rendu possible une 
augmentation de la publicite a l'echelle nationale, grace aux journaux et 
A la radio, les ventes des produits pharmaceutiques ont commence a 
dependre davantage de la reputation des fabricants que de celle de 
detaillants individuels reposant sur leur capacite de choisir et d'offrir 
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des produits de haute qualite. Ce facteur et l'amelioration des transports 
ont fait que les magasins de rabais affichant des prix reduits et vendant 
de grandes quantites ont commence a etre viables au cours des annees 
1920. L'effet de l'entree des magasins de rabais dans le marche a ete de 
diminuer les quasi-rentes obtenues par les points de vente tradition-
nels — c'est-A-dire la valeur de l'actif propre au marche possede par les 
detaillants traditionnels. La legislation relative a la libre concurrence 
avec reciprocite a ete dans une certaine mesure un moyen de retarder 
l'entree de ces magasins de rabais a l'avantage des detaillants existants. 

En bref, il existe deux explications du MPR fondees sur le cartel de 
detaillants. Selon la theorie statique a laquelle pense Easterbrook, un 
cartel de detaillants peut bloquer l'entree et forcer le fabricant a main-
tenir, par l'intermediaire du MPR, une marge de profit au detail plus 
elevee qu'elle ne le serait dans une situation d'entree libre. Nous 
sommes d'accord pour dire qu'il s'agit d'une explication peu probable. 
La theorie la plus realiste est que, dans un marche de detail dans lequel 
les frais a fond perdu sont faits pour une commercialisation « tradi-
tionnelle » (prix eleve, haute densite), les detaillants peuvent avoir force 
les fabricants a imposer le MPR comme moyen de retarder l'entree des 
magasins de rabais de facon a proteger leur flux de quasi-rentes. 

Ala difference de la premiere theorie, la deuxieme explication n'exige 
pas la presence d'obstacles a l'entree (au-dela de l'investissement dans 
un actif specifique). Le prix de l'entree libre entraine suffisamment de 
quasi-rentes pour compenser l'investissement dans un actif specifique et 
ce sont ces quasi-rentes que le cartel veut proteger. 

Quelles sont les conditions necessaires a ce que cette deuxieme 
hypothese se verifie? La condition necessaire et suffisante de la 
deuxieme explication, etant donne l'existence d'un actif specifique et la 
menace de l'entree, est la capacite des detaillants d'etablir et de coor-
donner un cartel d'acheteurs dans le marche de gros. Pour conclure une 
entente de MPR, la Retail Druggist Association of Northern California a du 
a) avoir suffisamment de pouvoir monopsonique pour que le fabricant se 
plie a sa demande de MPR plutot que de mettre fin aux ventes par 
l'intermediaire de ses membres au profit de centres de vente a marge 
reduite et b) jouir d'une certaine protection contre la tricherie des 
membres du cartel qui consisterait a ce qu'un detaillant annonce qu'il 
accepte les produits de tout fabricant n'exigeant pas le MPR ou continue 
A vendre les produits bannis par le cartel a la suite de l'abandon par le 
fabricant de la politique de MPR. 

La condition a) a ete remplie au cours des premieres annees de la 
croissance des pharmacies de rabais en Californie du Nord, parce qu'il y 
avait tres peu de vendeurs au rabais etablis (il n'aurait pas ete 
avantageux pour un fabricant individuel d'un des nombreux produits 
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vendus dans les pharmacies d'annoncer une politique d'absence de MPR 
dans l'espoir d'attirer les vendeurs au rabais). Mais une fois que le 
nombre de vendeurs au rabais a atteint une proportion importante du 
marche, une association de detaillants traditionnels ne pouvait pas 
esperer exercer une contrainte du type « contrat d'exclusivite » sur le 
fabricant pour l'empecher de vendre aux magasins de rabais. Le MPR ne 
peut pas etre utilise pour retarder indefiniment l'entree de tels magasins. 

La condition b) est plus subtile. La reaction normale est de penser 
qu'un cartel groupant des centaines ou des milliers de magasins dis-
perses geographiquement et differents les uns des autres ne pourrait pas 
coordonner leur action avec succes. Mais considerons le premier des 
deux types de tricherie que nous avons mentionnes. Si un seul magasin 
de detail annongait qu'il acceptait n'importe quel produit d'un fabri-
cant — en supposant que le cartel soit a l'abri du second type de 
tricherie — it ne serait pas dans le meilleur interet d'un fabricant de 
mettre fin a sa politique de MPR et de vendre au point de vente renegat. 
Une telle mesure pourrait provoquer l'augmentation des ventes dans la 
ville ou la zone dorm& oil est situe le magasin de rabais, mais provo-
querait egalement une perte de ventes ailleurs parce que les membres du 
cartel mettraient a execution leur menace de cesser de vendre un produit 
qui ne fait pas l'objet d'un « commerce loyal ». 

Considerons maintenant le deuxieme type de tricherie. La menace du 
cartel de mettre fin au contrat est-elle digne de credibilite ou les 
detaillants individuels vont-ils ignorer la demande de l'association de 
laisser tomber le produit du fabricant? La reponse depend de la corn-
paraison entre les avantages tires de la tricherie vis-a-vis du cartel et 
ceux tires de la stabilite du cartel. Les avantages qu'un detaillant indi-
viduel retirera de la tricherie — en refusant de laisser tomber Pepso-
dent, par exemple — reside dans le nombre additionnel de consomma-
teurs qu'il attirera en offrant le produit supplementaire a bas prix en 
comparaison des autres detaillants. Mais cet avantage est relativement 
faible. Pepsodent n'est qu'un des multiples produits offerts par le 
magasin et le nombre de clients susceptibles d'être attires — tres peu 
eleve. En d'autres termes, le detaillant choisit le nombre de produits le 
mieux possible dans le but de maximiser ses profits. Par consequent, en 
vertu de la logique du theoreme-enveloppe, le cart marginal net de 
l'abandon d'un produit se rapproche de zero. 

En revanche, l'avantage de la stabilite du cartel reconnu par les 
magasins individuels peut etre important. L'effet de demonstration 
d'une action collective qui a reussi a l'encontre d'un seul fabricant serait 
d'empecher les autres d'abandonner le MPR. Par consequent, dans le 
cas d'un grand nombre de produits, les benefices du cartel peuvent etre 
eleves. Sans exagerer ce point, les caracteristiques specifiques des 
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operations du marche peuvent avoir permis a un cartel monopsonique de 
detaillants groupant les pharmaciens de Californie du Nord de rester 
suffisamment stable pendant un certain temps afin de beneficier du 
maintien du prix de revente en retardant l'apparition des chaines de 
pharmacies vendant au rabais. 

La consequence de l'explication du MPR fond& sur le cartel de 
detaillants se traduit par une diminution du bien-titre (le total des profits 
plus le surplus de consommateurs) par rapport a un marche sans MPR et 
par un transfert des consommateurs et du fabricant aux detaillants. Le 
fait qu'un fabricant respecte le MPR de mauvaise grace temoigne neces-
sairement de l'existence d'un cartel de detaillants. L'appui_des fabri-
cants h la legislation sur le libre-echange avec reciprocite aux Etats-Unis 
est par consequent une preuve convaincante que l'explication du cartel 
des detaillants ne domine pas l'explication de l'efficacite sociale du MPR 
dans la plupart des cas. Des etudes de la FTC pendant la periode la plus 
active du libre-echange avec reciprocite aux Etats-Unis ont montre que 
les fabricants etaient davantage partisans de la technique que les 
detaillants (voir l'analyse de Marvel et McCafferty, 1984, p. 346). 

L'EXPLICATION DU MPR PAR UN CARTEL DE FABRICANTS 

Le MPR a ete explique comme un mecanisme destine a coordonner la 
fixation des prix par un cartel au niveau de la fabrication. Pour un cartel 
de fabricants, l'arrangement collusoire standard consisterait dans la 
coordination des prix de gros. Mais, lorsque les contrats de vente en gros 
sont complexes ou lorsque la tricherie au niveau du marche de gros est 
difficile a decouvrir, le cartel de fabricants est susceptible de coordonner 
les prix de vente au detail. 

Contrairement a l'argument frequent, le &sir de fixer les prix de vente 
au detail n'est pas une condition suffisante pour qu'un cartel de fabri-
cants beneficie du MPR. Avec un marche de detail concurrentiel et des 
conditions de stabilite des frais de vente au detail, les fabricants pour-
raient assumer les prix de detail convenus en fixant leurs prix de gros de 
fawn appropride. Des planchers de prix verticaux ne seraient pas neces-
sakes. Mais, en realite, les prix de gros fixes n' entrainent pas necessaire-
ment des prix de detail fixes. La variation des frais entrains par d'autres 
elements de la vente au detail peut faire varier les prix. Dans ce cas, la 
stabilite du cartel souffrirait parce que ses membres auraient de la 
difficulte a distinguer les modifications dans les prix de detail causees 
par les variations des frais de la vente au detail de celles provoquees par 
la tricherie aux &pens du cartel. Le MPR favorise ici la stabilite du cartel 
en eliminant la variation des prix de vente au detail (bien qu'a un certain 
coat pour le cartel) et en faisant aisement connaitre ce que devraient etre 
les prix de detail. 
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L'etude de Telser arrive a l'explication des cas de MPR par un cartel 
de fabricants (1980, p. 99-105). Il a soutenu que General Electric et 
Westinghouse ont utilise le MPR pour contribuer a la fixation des prix de 
leur cartel. Et, dans une these de doctorat recente, qu'Overstreet (1983, 
p. 126) decrit comme « peut-titre revaluation empirique la plus vigou-
reuse et la plus complete d'une application du MPR », McLaughlin (1979) 
a trouve des signes que l'association des boulangers de Washington etait 
un cartel dans le marche de la vente au detail des produits de 
boulangerie. McLaughlin a decouvert que, lors de l'interdiction du MPR 
dans le cas des Bakers of Washington, le prix est tombe, mais la quantite 
n'a pas ete affect& de fawn &favorable. Ce fait est en harmonie avec 
l'explication du cartel (et avec une demande tres peu elastique). Mais it 
n'est pas en harmonie avec l'explication d'efficacite du MPR : l'hypo-
these d'efficacite voudrait que, si l'utilisation du MPR pour promouvoir 
des facteurs de demande non fondes sur les prix est interdite, la quantite 
doit generalement tomber. 

La simple existence d'un cartel de fabricants ou l'utilisation du MPR 
par des fabricants de produits de remplacement tres semblables ne veut 
pas dire que le plancher de prix coordonne necessairement le cartel. 
L'une quelconque des explications suivantes est en harmonie avec 
l'utilisation du MPR par les fabricants de substituts tres similaires. 

Le MPR est susceptible d'être utilise pour coordonner la fixation des 
prix par le cartel. 
Un cartel agissant comme un monopoleur a usines multiples est 
susceptible d'utiliser les restrictions verticales de prix pour l'une 
quelconque des raisons d'efficacite que nous avons examinees. 
Ou bien, les fabricants concurrents peuvent chacun etre obliges d'uti-
liser des restrictions pour obtenir le systeme de distribution le plus 
efficace. 

Dans les deuxieme et troisieme cas, des politiques nationales appro-
priees a regard des restrictions verticales de prix doivent decouler de 
refficacite plutat que de l'explication du MPR fond& sur un cartel. 
Cependant, la demonstration qu'un cartel de fabricants utilise le MPR 
comme moyen de faciliter l'existence du cartel signifie que le bien-titre 
serait ameliore par l'interdiction de l'utilisation du MPR par le cartel. 

Les consequences pour P elaboration des politiques 

Quelles sont les consequences pour l' elaboration de politiques appro-
priees a regard du MPR des explications positives de son utilisation 
enumerees ci-dessus? Le role du MPR dans la premiere serie d'explica-
tions — son role d'efficacite — est de mettre en oeuvre la proportion de 
composantes de prix et d'autres elements de la demande qui maximise le 
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profit du fabricant. L'incidence du MPR sur le bien-etre dans un certain 
nombre d'utilisations d'efficacite eventuelles a ete examinee dans la 
section relative aux plafonds de prix verticaux. Nous trouvons que le 
surplus de la societe augmente en general en presence du MPR. Le desir 
du fabricant d'echanger des prix plus eleves pour une concurrence 
accrue dans les autres domaines temoigne generalement de l'option 
sociale de cet echange. (Notre analyse va plus loin que la discussion 
habituelle du MPR qui suppose a priori qu'un contrat de MPR efficace sur 
le plan prive pour un fabricant individuel est dans l'interet de la societe.) 
Nous arrivons a la conclusion que lorsqu'un fabricant agissant seul 
plutot que comme membre d'un cartel invoque le MPR, la restriction 
devrait etre legate en soi. 

Nous soulignons qu'il ne devrait pas etre necessaire pour les &fen-
deurs dans les proces de MPR de presenter des arguments en faveur de 
son objectif exact en l'espece, ni pour les tribunaux de le determiner 
(c'est-h-dire de determiner si les restrictions ont pour but d'augmenter le 
nombre des points de vente, la qualite du service de vente au detail, etc.). 
La legalite d'un usage particulier du MPR ne devrait exiger que l'absence 
d'un cartel. 

Le role des restrictions verticales de prix dans la promotion de la 
concurrence dans les autres domaines a conduit un grand nombre 
d'economistes et d'avocats aux Etats-Unis a demander que le MPR soit 
juge selon une regle de raison comme la protection territoriale qui peut 
jouer le meme role. (Voir l'analyse de la protection territoriale verticale 
dans la section traitant des restrictions territoriales et de l'exclusivite, 
plus loin dans cette etude.) Depuis la decision Sylvania aux Etats-Unis, 
le MPR a conserve son illegalite en soi alors que l'exclusivite territoriale 
est maintenant soumise a une regle de raison. Cette asymetrie du droit 
americain a ete fortement critiquee depuis l'arret Sylvania. Comme 
Posner le soutient (1981), l'exclusivite territoriale limite la concurrence 
entre les detaillants, tant dans le domaine des prix que dans les autres 
domaines, alors que le MPR ne limite que la concurrence de prix. Or, it 
est absurde que la restriction la plus faible soit illegale en soi. Nous 
avons montre ailleurs (Mathewson et Winter, 1984b) que le MPR et 
l'exclusivite territoriale peuvent avoir des effets benefiques identiques 
au point de vue social. 

Dans son memoire a titre d'amicus curiae, dans l'affaire Monsanto, le 
departement de la Justice americain a critique l'asymetrie du droit entre 
les restrictions relatives aux prix et les autres et l'interdiction per se du 
MPR en particulier. 

II n'y a pas de base solide pour supposer, comme les tribunaux l'ont fait 
depuis Parr& Dr. Miles Medical Co. c. John D. Parks & Sons Co., 220 U.S. 
373 (1911), que le maintien du prix de revente est invariablement anti-
concurrentiel au point que sa condamnation soit justifiee en soi. Dans un 
grand nombre de cas, le maintien du prix de revente peut avoir le meme effet 
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que les mesures ne concernant pas les prix que Farr& Sylvania a retirees de 
la categorie des infractions en soi : elles peuvent etre hautement favorables 
a la concurrence et promouvoir le bien-etre du consommateur en stimulant 
une Hyalite entre marques commerciales. Le maintien du prix de revente 
peut etre anticoncurrentiel dans certains contextes. Mais l'abandon de la 
norme d'illegalite en soi n'exigerait pas que les tribunaux, pour reconnaitre 
ces contextes, s'engagent dans les procedures prolongees que la regle de 
raison est parfois censee provoquer. II existe des criteres objectifs facile-
ment evaluables pour determiner si, dans un marche donne, le maintien du 
prix de revente est susceptible d'avoir des effets defavorables. Dans les cas 
ou ces criteres ne sont pas remplis, ni une enquete factuelle approfondie, ni 
une condamnation automatique ne sont justifiees. Dans les cas oil des effets 
defavorables peuvent exister, la responsabilite pourra toujours etre 
imposee. Mais la regle excessivement large qui interdit tout maintien du prix 
de revente sans egard a son incidence reelle sur le marche n'est pas justifide. 
Elle dessert les consommateurs en empechant les mesures benefiques en 
meme temps que celles qui sont pernicieuses (Etats-Unis, Department of 
Justice, 1982, p. 6). 

L'explication du MPR fondee sur un cartel de detaillants a des inci-
dences negatives sur le bien-etre. Si nous soutenons qu'elle a eu son 
importance historique, it est peu probable que les associations de 
detaillants aient encore suffisamment de pouvoir monopsonique pour 
imposer le MPR. Les magasins de rabais sont maintenant bien etablis 
dans le marche de la vente au detail et attireraient les fabricants qui 
produisent des substituts presque similaires aux biens soumis au MPR. 
(Les magasins de rabais sont en train de s'etablir egalement en tant que 
groupe d'interets politiques, subventionnant un groupe de pression en 
faveur du maintien des lois interdisant le MPR.) Meme dans les marches 
tels que celui de la vente au detail des produits pharmaceutiques, oil les 
cartels de detaillants ont déjà eu une influence suffisante pour faire 
etablir le MPR, les effets de bien-etre ne sont pas toujours evidents. En 
Grande-Bretagne, par exemple, le marche des produits pharmaceuti-
ques est I'un des deux marches pour lequel les autorites antitrust ont 
decide (du moins de fawn apparente) que le MPR etait dans Pinter& 
public pour des motifs de disponibilite du produit. Dans notre analyse 
des decisions judiciaires ci-dessous, nous montrons comment le cartel 
de detaillants peut etre ecarte dans des cas specifiques parce qu'il aurait 
pour consequence que le fabricant serait dans une situation moins 
favorable avec le MPR. 

Dans une situation oil it y a de nombreux fabricants, l'explication 
d'efficacite et les incidences sur le bien-etre demeurent vraies lorsque la 
technique est utilisee par des fabricants agissant de fawn non coope-
rative ou par un cartel qui est parfaitement coordonne par des moyens 
autres que l'utilisation du MPR. Lorsque ce dernier n'est clairement 
qu'un moyen de stabiliser les prix de detail des membres d'un cartel de 
fabricants, it devrait etre supprime. Les conditions observables dans 

Le maintien du prix de revente 41 



lesquelles on s'attendrait a voir un tel cartel sont la concentration elevee, 
les obstacles a l'entree dans le marche de la fabrication et des produits 
homogenes, le MPR etant appliqué pour maintenir un prix commun pour 
toutes les marques sur le marche. L'usage du MPR par un grand nombre 
de fabricants est donc en harmonie avec le role de promotion ou de 
diminution du bien-etre de la technique. La question vitale, en faisant la 
preuve, est de savoir si un cartel de fabricants qui a reussi existe et, dans 
l'affirmative, si le MPR est necessaire pour coordonner la fixation des 
prix de ce cartel. 

En résumé, nous arrivons a la conclusion que la reglementation efficace 
du MPR consiste a prohiber la technique seulement quand on peut montrer 
quel est l'effet d'un cartel de detaillants (auquel cas le fabricant prefererait 
se voir interdire le MPR) ou d'un cartel de fabricants. Les conditions 
requises pour chacun de ces cas ont ete exposees precedemment. 

Les decisions canadiennes sur le MPR 

La liste des decisions canadiennes relatives au MPR aux termes de 
l'article 38 de la Loi canadienne sur la concurrence (voir tableau en 
annexe) appelle un certain nombre d'observations preliminaires a l'ana-
lyse de cas. Les renseignements sur les pratiques de fixation de prix 
verticaux des entreprises faisant concurrence avec l'entreprise accusee 
de MPR ne sont pas disponibles, mais seraient necessaires pour &after 
avec certitude, dans chacun des cas, l'explication du MPR fond& sur un 
cartel de fabricants. Neanmoins, la vaste majorite des 71 causes semble 
concerner un seul fabricant imposant le MPR individuellement plutot 
qu'en tant que membre d'un cartel. Les conditions necessaires a un 
cartel de production — un petit nombre de fabricants, des produits 
identiques et des obstacles importants a l'entree peuvent etre rejetees 
pour la vaste majorite des marches concernes dans ces decisions. 
Cependant, elles ne peuvent pas etre rejetees dans tous les cas (voir la 
decision Large Lamps analysee plus loin). 

L'utilisation du MPR dans la majorite des cas doit etre le resultat soit 
de l'action d'un fabricant dans son propre interet, soit du respect de 
mauvaise grace par un fabricant d'une entente de MPR avec un cartel de 
detaillants. Une conclusion sur l' importance relative de ces deux expli-
cations demanderait une analyse detainee qui sortirait du cadre de la 
presente etude mais, dans la plupart des marches concernes, it ne 
semble pas que l'hypothese d'un cartel de detaillants soit soutenable. 

Nous presentons plus loin une analyse detainee des decisions cana-
diennes en matiere de MPR. Les deux objectifs de cette etude sont 
d'illustrer comment la directive appuyee par notre analyse theorique 
peut etre mise en oeuvre dans des cas reels et d'evaluer l'efficacite du 
droit canadien actuel concernant le MPR tel qu'il est appliqué dans des 
decisions judiciaires donnees. 
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MATSUSHITA ELECTRIC (1981) 

Matsushita est une filiale d'une societe japonaise qui fabrique des pieces 
pour chains de haute fidelite Panasonic que Matsushita of Canada 
distribue dans le pays. En 1975, Panasonic a introduit, par l'interme-
diaire de Matsushita, une nouvelle gamme de pieces pour chaines de 
haute fidelite appelee Panasonic High Technics. Matsushita a ete 
accusee devant la Cour de comte de York d'avoir impose le MPR a ce 
nouveau produit en violation de l'article 38 de la Loi relative aux enquetes 
sur les coalitions. 

Matsushita a ete declaree coupable de deux chefs d'accusation 
d'infraction a l'article 38 dans ses relations commerciales avec Sherway 
Appliances, un detaillant independant de Toronto qui vendait le nouveau 
produit. Les deux chefs d'accusation etaient les suivants : a) la tenta-
tive de faire monter le prix auquel Sherway Appliances vendait High 
Technics entre 1975 et 1978 (en violation de Patin& 38(1)a); et b) le refus 
de fournir le produit a Sherway apres 1978 en raison du regime de bas 
prix de celle-ci (en violation de l'alinea 38(1)b). 

Les pressions que Matsushita a exercees sur Sherway comprenaient a 
la fois le resserrement du credit (ce qui eut pour consequence que 
Sherway dut recourir a une source de credit plus couteuse) et des retards 
dans la livraison des commandes de pieces de Sherway. Le representant 
de Matsushita a soutenu devant le tribunal que ces tactiques n'avaient 
pas ete utilisees avec l'intention d'exercer des pressions stir Sherway, 
mais le tribunal a estime que cet argument n'etait pas digne de foi. Ces 
mesures avaient ete prises a l'encontre de Sherway apres que Bay-Bloor 
Radio, un detaillant concurrent, eut menace de vendre Technics avec un 
rabais calcule a partir des prix suggeres a moins que « quelque chose ne 
soit fait pour que cet autre detaillant eleve ses prix ». Comme les pres-
sions n'avaient pas donne de resultat, Sherway fut privee de la distribu-
tion des pieces de High Technics. 

De l'avis du tribunal, le point etait de savoir si des pressions avaient 
ete exercees en vue de faire monter les prix. Il n'a pas pose la question 
des avantages possibles du MPR dans ce cas. Cependant, pour atteindre 
notre objectif de determiner la politique nationale appropriee dans ce 
cas, nous devons preciser la justification du MPR en l'espece et en 
deduire son incidence nette sur le bien-titre. Il faut examiner trois 
hypotheses generates : a) le MPR a ete impose dans le cadre d'un plan 
destine a faciliter la coordination des prix par un cartel de producteurs 
de chaines de haute fidelite; b) la restriction a ete imposee a Matsushita 
par un cartel de detaillants ou par Bay-Bloor Radio, le detaillant dont les 
menaces ont conduit Matsushita a imposer le MPR; ou c) le MPR a ete 
impose pour empecher une diminution de la demande et, par con-
sequent, des profits de Matsushita en encourageant certains elements de 
la demande autres que les prix. 
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L'hypothese d'un cartel parmi les fabricants de chaines de haute fidelite 
peut etre immediatement rejetee. Les conditions necessaires a cette hypo-
these, en particulier l'exigence que tous les produits soient presque identi-
ques et que le MPR soft impose sur toutes les marques commerciales, 
n'etaient pas respectees. La differenciation des produits dans le marche des 
pieces de haute &late est trop extreme pour permettre la coordination des 
prix parmi le grand nombre de marques commerciales et la possibilite de 
fixation de prix par un cartel dans ce domain est simplement trop eloignee 
pour etre consider& serieusement. 

L'hypothese du cartel de detaillants ou du pouvoir monopsonique 
d'un detaillant peut etre rejetee avant meme d'examiner les conditions 
necessaires a l'existence d'un tel cartel. 

Bay-Bloor Radio, le concurrent de Sherway Appliances dont les 
plaintes avaient conduit Matsushita a invoquer le MPR, avait menace de 
vendre Technics au rabais s'il ne mettait pas fin a la reduction de prix du 
produit. Cela veut clairement dire que les planchers de prix etaient dans 
rinteret de Matsushita. En revanche, si un cartel de detaillants avait ete 
A la source de la fixation verticale des prix, Matsushita aurait beneficie 
de la reduction de prix dont elle etait menacee. L'explication du 
detaillant monopsonique doit donc etre ecartee. 

Pourquoi, dans ces conditions, Matsushita imposa-t-elle le MPR 
Technics? Il n'existe qu'une explication compatible avec la preuve. La 
vente au detail au rabais aurait fait du tort A la distribution du produit et A 
la qualite des services offerts par les detaillants. Le marche des chaines 
de haute flake est un candidat reve pour le type de parasitisme horizon-
tal dont nous-memes et d'autres avons montre qu'il peut conduire au 
MPR. Les consommateurs qui achetent dans des magasins qui ne prati-
quent pas le rabais peuvent &outer les appareils dans un milieu controle 
(calme, paisible), peut-etre meme dans un local d'ecoute. Its peuvent 
recevoir des conseils d'un personnel de vente bien informe au sujet de 
produits relativement compliques. Mais si le detaillant qui envisage 
offrir ce service devait perdre ses clients au profit de magasins de rabais, 
it pourrait bien renoncer a vendre le produit. Les frais de l'information 
des clients seraient faits en grande partie pour le benefice des autres 
points de vente. 

Le parasitisme peut se produire sur ce marche non seulement a r egard 
des service fournis par le magasin de prestige, mais egalement a regard 
de la valeur du temoignage offert par le magasin de prestige, simplement 
parce qu'il vend le produit (Marvel et McCafferty, 1984). Si Bay-Bloor et 
des detaillants semblables vendaient les produits Technics a des prix 
eleves, la plupart des clients acheteraient simplement dans les magasins 
de rabais. Or, si les consommateurs achetaient principalement dans ces 
magasins, certains detaillants de prestige renonceraient completement 
vendre le produit. Les consommateurs considereraient, a bon droit, que 
Technics est un produit offert par les magasins de rabais et ils en 
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concluraient que sa qualite est inferieure (il s'agirait IA d'une conclusion 
rationnelle, etant donne que la quake moyenne des produits vendus par 
les magasins de rabais est inferieure a celle des produits vendus par les 
detaillants de prestige). Par consequent, la demande pour Technics en 
souffrirait. 

Dans le marche de detail, lorsque le rabais est permis, le fabricant 
risque de trouver difficile de vendre a n'importe quel detaillant de 
prestige. Si les consommateurs ne peuvent acheter qu'a des magasins de 
rabais, presque sans services ni renseignements, Hs risquent d'acheter 
moms en depit du prix inferieur. En fait, la seule raison pour laquelle un 
fabricant agissant seul desire imposer le MPR est que les consommateurs 
acheteraient moms a des points de vente pratiquant le rabais qu'a des 
magasins ne le pratiquant pas et of rant une gamine complete de services. 

La preuve dans ce cas et les explications fournies par Matsushita pour 
sa defense sont en harmonie avec l'explication du MPR fond& sur les 
« services ». Le produit Technics a ete introduit au Canada en 1975 et 
pendant la periode en cause, allant de 1976 a 1978, Matsushita etablissait 
pour lui tant une distribution aux consommateurs qu'une marque 
commerciale. Pour de nouveaux produits, les elements de la demande ne 
concernant pas les prix, tels que la disponibilite et les renseignements 
aux points de vente, sont de la plus haute importance. On voit souvent 
des planchers de prix etablis pour cette raison au cours de la premiere 
partie du cycle de vie d'un produit. 

La distribution de Technics se faisait par l'intermediaire d'un petit 
nombre de detaillants de prestige bien choisis et non par l'intermediaire 
de vendeurs au rabais. Toute tentative de commercialiser les produits 
des deux fawns aurait provoque le probleme du parasitisme horizontal 
examine precedemment. Le secteur de prestige a services eleves ris-
querait de s'effondrer ou les emits de l'obtention et du maintien de tels 
points de vente risqueraient d'être prohibitifs si les magasins de rabais 
etaient egalement autorises a vendre le produit. Le representant de 
Matsushita a declare au cours du proces : 

Il a ete prouve non seulement a nous mais egalement aux autres fabricants 
que l'on ne peut travailler des deux cotes de la barriere [avec les detaillants 
de prestige et les detaillants vendant au rabais]. 

En choisissant les detaillants, le representant de Matsushita a examine 

l'image [du detaillant] aupres du consommateur et son image dans le métier 
(specialement aupres des autres detaillants), ses methodes de commer-
cialisation (vente axee sur les prix ou vente axee sur le produit) et sa volonte 
de cooperer et de bien travailler avec les fournisseurs [. . .] 

Les arguments de Matsushita en defense de son recours au MPR 
etaient qu'elle « voulait traiter avec des personnes qui continueraient 
leurs activites pendant longtemps, que ces personnes ou ces entreprises 
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ne comprenaient pas des vendeurs au rabais ni de simples expediteurs », 
et que « l'entreprise orient& vers le rabais ne creait pas l'image 
desk& ». Matsushita avait organise son systeme de distribution pour 
vendre le plus possible de son produit. Si l'option de la vente au rabais 
avait ete la plus profitable, elle aurait ete choisie mais, de l'avis de 
Matsushita, le maximum des ventes de High Technics pouvait etre 
realise avec un rapport entre la vente axee sur le produit (publicite, 
personnel de vente, renseignement) et la vente axee sur le prix plus eleve 
que celui offert par les vendeurs au rabais. Le seul role du MPR dans la 
distribution du produit de Matsushita etait de realiser un niveau eleve de 
facteurs de demande autres que les prix, tels que le personnel de vente 
bien informe, « l'image », la publicite et la disponibilite. Il s'agissait la 
de la strategie qui obtenait le nombre maximum de ventes. Sinon, 
Matsushita n'aurait pas utilise le MPR. 

Quelle est la consequence de cette conclusion pour la determination 
de la politique nationale appropriee dans ce cas? Selon un point de vue, 
la concurrence des prix devrait etre encourage aux &pens d'une dimi-
nution de la publicite de prestige — c'est-h-dire que des prix inferieurs 
constituent le but ultime d'une politique destinee a ameliorer le sort des 
consommateurs. Mais cette opinion est incompatible avec le role 
reserve au gouvernement sur le marche au Canada. Le gouvernement ne 
s'est pas donne pour ache de reglementer l'equilibre dans l'economie 
entre les frais de vente dependant du prix et ceux dependant des autres 
elements. Les entreprises sont libres de choisir entre l'abaissement du 
prix ou l'augmentation de la publicite et du personnel de vente pour 
vendre davantage de produits. La meme politique devrait s'appliquer ici. 
Le gouvernement n'interviendrait pas pour reglementer le systeme de 
distribution d'une entreprise verticalement integree en faveur de prix 
plus bas et d'un investissement moins eleve dans les frais de vente autre 
que les prix. Or, en interdisant le MPR dans un cas tel que Matsushita 
Electric, c'est exactement ce qu'il fait pour une societe non integree. De 
plus, comme Matsushita a choisi de ne pas s'integrer verticalement, les 
ententes avec les distributeurs independants doivent etre efficaces. 
L'interdiction du MPR les rend moins efficaces. 

Plus fondamentalement, le principe de la souverainete du consomma-
teur veut que requilibre entre les reductions de prix et la publicite, 
meme la publicite de prestige, qui maximise la demande ne puisse etre 
modifie constamment par simple intervention gouvernementale destine 
A ameliorer le bien-etre. Dans le contexte specifique des restrictions 
verticales, nous avons montre que l'interdiction des restrictions desti-
née a agir sur cet equilibre par l'intermediaire de l' intervention gouver-
nementale aboutira generalement a diminuer le bien-etre. 

Dans l'affaire Matsushita, le MPR a facilite l'entree sur le marche d'un 
nouveau produit en contribuant a etablir une distribution &endue du 
nouveau produit par des points de vente qui ne l'auraient pas distribue 
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sans la protection d'un plancher de prix. L'interdiction du MPR dans des 
cas comme celui-ci fait, par consequent, obstacle a l'entree. 

H.D. LEE OF CANADA (1980) 
(REGINA C. H.D. LEE OF CANADA, 57 C.P.R. 186) 

H.D. Lee a penetre le marche canadien en expansion du croise de coton 
(jeans) au milieu des annees 1970. Lee a maintenu des planchers de prix 
de revente pour ses jeans au debut des annees 1970 pendant l'etablisse-
ment de son systeme de distribution de ce produit. Elle a ete declaree 
coupable, en 1980, par la Cour des Sessions de la paix de Montreal, de 
quatre chefs d'accusation d'avoir etabli des planchers de prix de revente 
et refuse de fournir a cause d'un regime de bas prix. Elle a ete con-
damn& a une amende de 65 000 $. L'accusation la plus importante, 
examinee ici, concernait les relations commerciales de Lee avec les 
magasins Army and Navy (A&N). 

Le prix de gros de Lee pour les jeans, en 1970, etait de 6,00 $ et la 
societe maintenait un plancher de prix de detail a 10,95 $. A&N avait 
viole ce plancher de prix en vendant a des prix allant de 6,99 $ a 8,99 $. 
De l'avis du tribunal, it n'y avait 

pas de doute que H.D. Lee of Canada Ltd. refusait de vendre a Army and 
Navy pour le motif que cette derniere avait revendu ou offert de revendre les 
articles a un prix inferieur a celui precise par Lee of Canada. 

Le MPR, suivant le tribunal, constituait « clairement la pierre 
angulaire du plan de commercialisation de la societe pour une distribu-
tion ordonnee ». Un des elements de preuve deposes a cet egard etait 
une note du directeur national des ventes de Lee a son personnel de 
vente : 

Nous avons regu [. . .1 un grand nombre de demandes emanant de commer-
cants jouissant d'une bonne reputation et dont le credit est bien etabli 
auxquels nous avons constamment refuse de vendre. Il existe de bonnes 
raisons pour cela dans la theorie de la commercialisation, mail nous pou-
vons les resumer en faisant remarquer que la plupart de ces commercants 
etaient situes beaucoup trop pres de certains de nos bons et loyaux clients ou 
avaient la reputation dans le métier de vendre au rabais et de sacrifier des 
articles a la publicite [. . .1 

Une des nombreuses raisons pour laquelle nos articles jouissent d'une 
aussi haute estime est que nous ne vendons pas a n'importe qui et que nous 
faisons de grands efforts pour que nos clients de longue date respectent les 
prix de vente que nous suggerons. 

Dans sa plaidoirie, Lee a essaye d'invoquer la defense prevue par 
l'article 38 de la Loi relative aux enquetes sur les coalitions (para. 38(5), 
maintenant 38(9)). Lee a soutenu qu'elle avait des motifs raisonnables de 
croire que A&N : a) sacrifiait les articles pour des fins de publicite, c'est-A- 
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dire dans le « but » de faire de la publicite et non pas un profit; b) utilisait 
les articles pour attirer les clients au magasin dans l'espoir de leur vendre 
d'autres produits et non dans l'espoir de faire un profit et c) n'assurait 
pas la qualite des services a laquelle les acheteurs de ces articles pou-
vaient raisonnablement s'attendre. 

Le tribunal a rejete chacun de ces arguments. En citant Philipps 
Electronics (1966), la cour declara qu'un « article sacrifie » etait defini 
comme un article vendu en dessous du prix de gros. Etant donne que le 
prix de A&N etait au-dessus du prix de gros de 6,00 $, la defense fond& 
sur les articles sacrifies a des fins de publicite prevue par l'alinea 38(5)a) 
de la Loi relative aux enquetes sur les coalitions ne s'appliquait pas. La 
defense fond& sur l'utilisation des articles pour attirer des clients afin de 
leur en vendre d'autres prevue par l'alinea 38(5)b) ne s'appliquait pas 
davantage parce qu'elle visait en general des cas de stock insuffisant 
dont it n'y avait aucune preuve en l'espece. 

Quant a la question des services adequats, Lee avait enumere les 
qualites qu'un distributeur de ses jeans devrait avoir : une place speciale 
dans le magasin pour l'article, un etalage special avec des mannequins, 
des cintres individuels pour les vetements, etc. A&N empilait simple-
ment les jeans sur un comptoir oil le client devait choisir sa taille. 

La reponse du tribunal a cette ligne de defense etait double. Premiere-
ment, en suivant un raisonnement visiblement non economique, la cour 
a decide que l'intention de la loi etait de permettre une defense en 
conformite avec l'alinea 5d) de l'article 38 fond& sur les services apres-
vente, mais pas sur les services anterieurs A la vente. Cette decision etait 
fond& sur le fait que la version francaise de la loi utilisait les mots 
« qualite d'entretien » plutOt que « level of service »! La cour a decide en 
outre que : 

Si desirable que soit, du point du fournisseur, la quantite de services et de 
promotion qu'un distributeur consacre a son produit, le texte de l'alinea 
(5)d) ne vise pas le niveau du service auquel le fournisseur ou le fabricant 
peut s'attendre, mais plutot le niveau de service auquel l'acheteur du pro-
duit peut s'attendre. Il n'y a pas de preuve que Lee avait recu des plaintes de 
clients au sujet de Army and Navy et on ne fait pas mention de mauvais 
services de leur part. Je suis arrive a la conclusion que l'alinea (5)d) ne 
s'applique pas en l'espece. 

Pour nos fins de comprehension d'une politique efficace en matiere de 
MPR et de l'efficacite de la decision veritable dans ce cas, nous devons 
preciser les mobiles de Lee pour invoquer le MPR. L' « intention de la 
loi » n'est pas pertinente A la question de la determination de la decision 
efficace du point de vue economique en l'espece. 

Lee ne faisait pas partie d'un cartel de fabricants de l'industrie des 
jeans dans les annees 1970. Alors que plusieurs fabricants tels que Lee 
et, specialement, Levi-Strauss avaient beneficie de leur position bien 
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etablie sur le marche des jeans lorsqu'il s'est fortement developpe au 
debut des annees 1970, l'entree des autres fabricants a ete relativement 
rapide. En outre, la difficulte de se concerter sur les prix dans un marche 
de produits differencies se developpant rapidement fait rejeter l'hypo-
these d'un cartel de fabricants. 

De meme, Lee n'a pas ete fore& d'imposer le MPR par les grands 
magasins les plus importants de Vancouver qui ont ete les principaux 
beneficiaires parmi les detaillants de l'action de Lee contre Army and 
Navy. La coordination parmi un groupe de magasins a rayons multiples, 
suffisamment large pour avoir un pouvoir monopsonique de forcer Lee a 
imposer le MPR en le menagant de fagon plausible d'abandonner le 
produit si elle ne le faisait pas, ne constitue pas une eventualite realiste. 

Comme dans l'affaire Matsushita, il ne reste qu'une seule possibilite : 
celle que Lee a invoque le MPR pour augmenter les ventes de ses jeans. 
Comment le MPR pourrait-il jouer ce role dans le marche des jeans? Tant 
l'hypothese de services speciaux (Telser, 1960) que l'hypothese des 
services generalises (Marvel et McCafferty, 1984) sont appuyees par une 
observation empirique occasionnelle. 

La caracteristique vitale des jeans en faveur de l'argument des ser-
vices speciaux est qu'ils sont rachetes frequemment par n'importe quel 
consommateur. Un consommateur a besoin de conseils et de salles 
d'essayage accessibles fournis par un magasin a rayons multiples 
uniquement la premiere fois qu'il achete une marque donnee. Pour tous 
les autres achats subsequents, le consommateur sait exactement ce qu'il 
peut esperer de 0 jeans Lee style bootleg, taille 34-36 » et peut se 
contenter d'acheter les jeans dans un magasin de rabais sachant que le 
produit est identique a celui qu'il a achete a l'origine dans le grand 
magasin. De m8me, l'etalage bien en vue dans un grand magasin peut 
attirer le consommateur vers la marque (il rend au moins le consomma-
teur conscient du fait que le produit de cette marque est disponible pour 
qu'il puisse l'essayer), mais le grand magasin ne retire un avantage qu'en 
proportion de son benefice de revente sur la premiere paire de jeans 
achetee par le consommateur. Les magasins de rabais profitent indil-
ment de deux services tels que l'essayage et la publicite sous la forme 
des etalages des grands magasins. La consequence de ce parasitisme est 
que les grands magasins ne recoltent pas les pleins benefices des frais 
qu'ils font pour ces services. Les magasins de rabais offrent trop peu de 
services et de publicite en comparaison du niveau d'efficacite privee. 
Lee a impose le MPR et encourage les magasins a prevoir des etalages 
adequats et des services pour empecher ce parasitisme. 

En ce qui concerne la question de la qualite du service de A&N, le 
tribunal a declare que la norme de l'alinea (5)d) — maintenant alinea 
38(9)d) — qui permet une defense du MPR fond& sur la mauvaise qualite 
du service ou de la promotion consiste dans 0 la qualite de service a 
laquelle leurs acheteurs pouvaient raisonnablement s'attendre. Il n'y 
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avait pas de preuve que Lee recevait des plaintes des acheteurs a 
l'encontre de Army and Navy ». En fait, l'absence de plaintes des 
consommateurs temoignait seulement du caractere rationnel de leurs 
attentes et n'est pas pertinente a la question du caractere adequat des 
services. Army and Navy etait, et est Bien connu pour etre, un magasin 
qui offre des prix peu eleves et peu de services. Il n'y a pas de raison de 
s'attendre a ce que les clients aient ete 

La cour a declare en outre que « la norme de l'alinda (5)d) n'est pas la 
qualite de service auquel un fabricant peut s'attendre ». Mais dans ce 
cas, le fabricant est le meilleur juge de ce qui constitue un systeme de 
distribution (prive) efficace. Nous avons soutenu plus haut que l'effica-
cite sociale, qui devrait etre l'objectif des lois antitrust, est generalement 
en harmonie avec l'efficacite privee dans le choix des services et de la 
promotion du produit. 

L'hypothese de Marvel et McCafferty est que le MPR empeche les 
magasins vendant au rabais de profiter indftment des informations sur la 
qualite du produit que donnent les magasins de prestige (en l'espece, des 
grands magasins importants) par leur decision de stocker le produit. 
Comme la note du directeur national des ventes (citee plus haut) le 
declare, le produit de Lee est « tenu en si haute estime » parce que Lee 
ne vend pas « a n'importe qui ». Si Lee le faisait, it serait force d'entrer 
sur le marche des vetements au rabais (bleus de travail?) qui seraient 
pelvis comme des produits de qualite relativement inferieure. Une loi 
qui empeche le MPR dans ce cas constitue une barriere a l'entree sur le 
marche des jeans a la mode (de prestige). 

En résumé, le MPR a permis a Lee d'entrer sur le marche des jeans a la 
mode en lui rendant possible d'etablir rapidement et de proteger un 
systeme de distribution de ses produits par l'intermediaire de dis-
tributeurs jouissant d'une bonne reputation dans le choix de leurs pro-
duits et offrant des services et une promotion adequats dans le magasin. 
L'interdiction du MPR a ceux qui entrent sur un marche de biens de 
consommation abaissera initialement le prix de leurs produits, mais fera 
a longue &Mance du tort au prix eta la valeur concurrentielle du produit 
sur le marche. 

LEVI-STRAUSS (1979) 
(REGINA C. LEVI STRAUSS OF CANADA INC., 45 C.P.R. 2.5) 

Les faits et le contexte economique de cette affaire sont presque identi-
ques a ceux de l'affaire Lee. Entre 1972 et 1975, Levi-Strauss a augmente 
ses ventes de jeans au Canada de 2,3 millions de dollars a 65 millions de 
dollars (R. c. Levi-Strauss of Canada, decision, p. 2) en partie grace a 
l'utilisation du MPR. Levi-Strauss a plaide coupable de huit chefs 
d'accusation de MPR devant la Cour de comte de York, le 12 janvier 
1979. 
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L'analyse economique du mobile du MPR dans la vente au detail des 
jeans et les incidences de politique pertinentes ont eta exposees dans 
l'analyse de l'affaire precedente. II est cependant instructif d'examiner 
certaines declarations faites par le juge Locke dans sa decision dans 
cette affaire, etant donne qu'elles sont typiques de certains des argu-
ments avances contre le MPR : 

Les faits qui ont ete admis montrent clairement que l'accusee exploitait une 
entreprise lucrative pratiquement d'un bout a l'autre du Canada entre 1972 
et 1975. De fagon tout aussi evidente, les faits admis revelent que la societe 
accusee a profite de l'explosion du marche de vente des vetements de croise 
de coton connus sous le nom de «jeans 0. Son volume annuel brut de vente 
est passé de 2,3 millions de dollars en 1972 a 65 millions de dollars en 1975. 
L'accusee profitant d'une penurie mondiale de croise de coton pendant 
cette periode a pu non seulement rationner selectivement ses fournitures 
aux detaillants mais encore les forcer a accepter de maintenir un prix de 
revente au public. De cette fagon, les forces naturelles de la concurrence sur 
le marche ont ete frustrees. Par consequent, le public canadien a paye 
artificiellement des prix plus eleves pour les vetements [. . .1 II est clair que 
le principe de la condamnation en l'espece sera fonde sur l'effet de dissua-
sion non seulement pour la presente accusee mais egalement pour d'autres. 
La liberte de la concurrence doit etre respect& pour que le public soit 
protégé (Levis-Strauss, decision, p. 2). 

Les declarations du juge refletent l'opinion que Pinter& public est 
mieux servi lorsqu'un producteur vend « a la porte » a tous les acheteurs 
desireux d'acheter sans la moindre restriction sur la concurrence des 
marches en aval. Toute restriction verticale des prix constitue une 
frustration des « forces naturelles de la concurrence ». Levi-Strauss, 
selon le juge, avait suffisamment de pouvoir sur le marche (decoulant 
d'une certaine facon de la penurie mondiale de croise de coton) pour 
imposer ces restrictions de maintien de prix eleves dans son propre 
interet. 

Selon cette opinion, des prix de vente au detail eleves sont en soi dans 
Pinter& du fabricant (peut-titre parce que Levi-Strauss avait un certain 
pouvoir monopolistique et que des prix eleves sont associes avec le 
monopole). Mais un prix de vente au detail eleve, ceteris paribus, va 
l'encontre des interets de Levi-Strauss parce que la demande au detail 
est une fonction decroissante du prix. II est impossible de formuler un 
jugement sur l'incidence de bien-titre du MPR jusqu'a ce qu'on ait 
explique ses avantages prives pour Levi-Strauss qui compenseraient la 
perte provoquee par le prix de detail plus eleve. Le fait que l'entreprise 
ait utilise le MPR est en soi une preuve que les avantages nets du MPR 
etaient pergus comme positifs. La consequence de notre analyse theori-
que et de l'analyse de l'affaire Lee est que les avantages sociaux nets du 
MPR etaient tits probablement egalement positifs. 
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ELECTRIC LARGE LAMPS (1976) 
(REGINA C. CANADIAN ELECTRIC CO. LTD. ET  AL., 
34 C.C.C. (2D) 489) 

Dans cette affaire, Canadian General Electric, Westinghouse Canada et 
Sylvania Canada ont ete declarees coupables d'avoir fixe les prix dans la 
vente de grandes lampes electriques. L'industrie etait caracterisee par 
des droits de douane eleves et des importations limitees (Green, 1980, 
p. 107). La presence de seulement trois entreprises de fabrication forte-
ment integrees dans la fabrication d'equipements electriques comple-
mentaires suggere l'existence d'economies d' echelle et de gammes 
assez grandes par rapport au marche. Les plans de vente de chacune des 
entreprises etablissaient des tarifs identiques. Les prix etaient imposes a 
un systeme de distribution complexe comprenant des grossistes et des 
employes de chaque societe. La tromperie sur les prix se produisait 
frequemment et cela exigeait un controle des reseaux de distribution 
pour prevenir la violation des tarifs etablis. On pretendait que ces plans 
de vente n'etaient que des mecanismes facilitant le cartel. Meme un 
cartel de trois entreprises est evidemment difficile a controler, parce que 
les employes de la societe deviaient periodiquement des prix prevus 
dans leur plan officiel de vente, contribuant ainsi a l'instabilite de 
l'entente de cartel. 

Le cartel essaya de controler les prix au niveau de la vente au detail par 
l'intermediaire de prix affiches officiellement. Les produits etaient rela-
tivement homogenes et n'avaient besoin d'aucun service aux points de 
vente. Il n'y avait aucun temoignage de haute qualite par l'intermediaire 
de distributeurs de prestige. Dans ce cas, la fixation et le maintien des 
prix par les fabricants n'ajoutaient pas d'elements autres que les prix aux 
restrictions. Cependant, la source du pouvoir monopolistique se 
trouvait dans la combinaison de la technologie de production, des tarifs 
eleves et d'un marche canadien limite pour le produit (par rapport a la 
taille des ateliers efficaces pour les entreprises). Le MPR ne conduit pas a 
un cartel dans ce cas, mais la fixation, le controle et le maintien de prix 
de revente dans la chain de distribution sans aucun element autre que 
les prix de nature a augmenter la demande font partie de l'ensemble du 
cartel. A notre avis, la facon d'aborder le MPR fond& sur la regle de 
raison conduirait ici a une declaration de culpabilite. 

ROLEX (1978) 
(REGINA C. ROLEX WATCH COMPANY OF CANADA LTD., 
HENRY BIRKS AND SONS LTD., HENRY BIRKS AND SONS 
(MONTREAL) LTD., HENRY BIRKS ET FILS (MONTREAL) 
LTEE. AND WILKESHIRE INVESTMENTS LTD., 50 C.P.R. 222) 

Rolex Watch Company of Canada Ltd. a ete accusee d'avoir enfreint 
l'alinda 38(2)a) (la disposition relative au MPR) de la Loi relative aux 
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enquetes sur les coalitions. L'accusation faisait suite a des tentatives 
faites, a quatre reprises, par le representant des ventes de l'Ouest de 
Rolex Watch de dissuader les bijoutiers a Vancouver et en Alberta de 
vendre les montres Rolex au rabais. L'ancien employe de Rolex qui avait 
utilise « la persuasion morale o aupres des bijoutiers est devenu un 
temoin cle de la Couronne dans cette affaire. Le proces s'est (Would sur 
un terrain purement juridique etant donne que le MPR est une infraction 
en soi au Canada. Dans la decision, les chefs d'accusation de MPR au 
cours des periodes intermediaires ont ete rejetes, mais Rolex a ete 
reconnue coupable de MPR dans les premiere (chef d'accusation no. 1) et 
derniere (chef d'accusation n° 4) periodes et condamnee a une amende 
de 15 000 $ par chef d'accusation. 

Comme it est typique dans les affaires de MPR au Canada, aucune 
preuve de nature economique n'a ete presentee en l'espece. Cela ne veut 
evidemment pas dire que les questions economiques n'etaient pas perti-
nentes, mais temoigne de la nature d'infraction en soi du MPR. Quelles 
sont les questions economiques pertinentes ici? Rolex fabrique une 
montre de « qualite superieure 0. Cette observation est compatible tant 
avec le prix du produit qu'avec son image de marque. L'image du 
produit est creee grace a une publicite nationale et l'adhesion au produit 
par le detaillant qui doit fournir peu de renseignements au point de vente. 
Le fait que Henri Birks and Sons Ltd. ait ete nommee dans l'acte 
d'accusation illustre les aspects economiques du MPR dans cette affaire. 
Birks est une chaine de bijoutiers occupant le haut du marche, qui vend 
des articles de qualite superieure avec des prix correspondants. Elle a 
exerce des pressions sur Rolex pour obliger les autres detaillants 
cesser de vendre les produits Rolex au rabais. L'extension de l'argument 
du service de Telser par Marvel et McCafferty (1984) offre une explica-
tion du MPR qui s'harmonise avec les faits observes. 

Marvel et McCafferty soutiennent que les fabricants achetent un 
certificat de qualite ou d'elegance aux detaillants jouissant d'une bonne 
reputation, c'est-A-dire que ces detaillants agissent comme Tepresen-
tants des consommateurs et le fait qu' ils stockent certains articles est un 
signe de leur qualite superieure. Les detaillants eux-memes font des 
depenses d'investissement (a fonds perdu) pour etablir leur reputation. 
Cette explication demeure vraie lorsque la qualite du produit en question 
est difficile (coateuse) a verifier par les consommateurs, ce qui semble 
etre le cas pour les montres. Une fois que ces magasins stockent le 
produit, en exposant le capital de leur image de marque, ils desirent 
empecher les autres detaillants de profiter indament de leur reputation. 
Il est dans l'interet du profit de Rolex d'avoir des bijoutiers tels que Birks 
pour vendre leurs produits car c'est un signe de leur quake. Le MPR 
dans ce cas est une restriction destinee a empecher d'autres detaillants 
de s'approprier les quasi-rentes decoulant de leur investissement dans la 
reputation (en l'espece, la reputation de Birks a titre de bijoutier de 
qualite superieure). Le MPR favorise par consequent la demande — 
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c'est-A-dire la demande pour les montres Rolex qui est plus elevee avec 
le MPR. Si cette explication est appropriee dans le cas de Rolex, la 
question de politique economique est de savoir si le MPR justifie 
l' echelon prive est egalement efficace sur le plan social. 

Le MPR peut-il dans ce cas indiquer de facon plausible un cartel de 
detaillants ou de fabricants? La reponse est negative. Si Rolex peut 
considerer que ses produits ont certaines caracteristiques uniques, un 
simple coup d'oeil a la publicite dans les magazines confirme qu'il existe 
un grand nombre de produits de remplacement, a savoir des montres 
suisses de qualite superieure. A cote de la competence necessaire a la 
fabrication des montres, qui ne parait pas souffrir de penurie, it semble 
n'y avoir aucune autre exigence d'entree dans l'entreprise. Si le marche 
de detail semble etre di vise plus ou moins entre les detaillants 
« communs » et les detaillants « du haut du marche », it n'y a pas d'obsta-
cle a l'entree dans cette industrie et nous pourrions nous attendre a une 
concurrence vigoureuse. 

En merne temps que notre analyse de l'aspect economique du MPR, les 
faits economiques pertinents de ce cas suggerent que le MPR devrait etre 
envisage comme un outil de concurrence pour Rolex. Le MPR en l'espece 
est un mecanisme d'efficacite et non un mecanisme monopolistique. 

SUNBEAM CORPORATION (CANADA) (1967) 
(REGINA C. SUNBEAM CORPORATION (CANADA) LIMITED, 
1 O.R. 661 (C.A. ONT.)) 

Ce cas concernait le sacrifice de produits a des fins de publicite par des 
detaillants et le droit subsequent d'un fournisseur de refuser de traiter 
avec les detaillants qui avaient sacrifie ses produits. Sunbeam avait 
etabli un plan de prix minima de revente profitables qui comprenait les 
prix de revente que Sunbeam considerait comme desirables. Scion 
Sunbeam, des ventes a des prix inferieurs constituaient des sacrifices a 
fins de publicite et elle y repondrait en refusant de continuer a fournir ses 
produits au detaillant. Comme nous l'avons vu, le tribunal soutint qu'il 
n'y avait pas de preuve de sacrifice a des fins de publicite et que la 
disposition pertinente de la Loi relative aux enquetes sur les coalitions, 
l'alinea 38(9)a), ne s'appliquait que lorsque le produit avait ete sacrifie et 
non a titre de restriction prealable pour empecher un tel sacrifice. 

L'analyse economique n'a joue aucun role en l'espece. Pourquoi de 
telles restrictions auraient-elles servi les interets de Sunbeam a maxi-
miser son profit? II existe une grande variete de detaillants de rasoirs 
electriques, de cireuses electriques et de poeles electriques. Il n'est pas 
question de l'existence d'un cartel de detaillants. De plus, it existe de 
nombreux produits de remplacement fabriques par d'autres entreprises. 
Sunbeam a pratique le MPR seul. Par consequent, it n'est pas question 
d'un cartel de fabricants. 
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Une explication possible est encore une fois celle du « service » de 
Telser ou du « temoignage » de Marvel et McCafferty. Sunbeam jouissait 
de la reputation d'être un fabricant de produits de qualite superieure. 
Comme en temoigne son utilisation du MPR, le plan de commercialisa-
tion de Sunbeam faisait appel a des prix de vente au detail uniformes 
pour garantir la reputation et les investissements de demonstration des 
detaillants « du haut du marche ». L'argument economique principal, 
ici, est ('absence complete de tout element monopolistique dans la 
fourniture de ces produits et, par consequent, l'opportunite de permet-
tre au fabricant de pratiquer le MPR, s'il le desire. Si une telle pratique 
constitue une politique commerciale saine, it est peut-titre possible que 
l'entreprise reussisse pour des raisons d'information et de temoignage. 
Sinon, le marche disciplinera de telles entreprises et la necessite de 
survivre a elle seule leur dictera de recourir a d'autres strategies de 
commercialisation, de publicite et de fixation de prix. 

L'analyse de bien-titre theorique du MPR 

La presente section utilise un modele de Mathewson et Winter (1983a) 
pour donner une analyse de bien-titre du MPR en presence de facteurs 
exterieurs d'information. Nous commencons par preciser les hypo-
theses du modele. Un seul produit homogene est vendu dans un marche 
de detail par des entreprises qui achetent a un prix de gros w et qui 
vendent ensuite aux consommateurs. L'entree sur le marche est libre et 
les detaillants sont independants. L'information est la cle du modele. 
Les consommateurs ont besoin d'informations a la fois sur le produit et 
sur les prix. 

La vente du produit exige des renseignements a son sujet, soit parce 
que les consommateurs doivent etre familiarises avec le produit (n'etant 
pas au courant de son existence), soit parce qu'ils sont mal informes de 
ses caracteristiques et ont besoin de l'avis dun « expert » avant 
d'acheter. Pour insister sur le role des detaillants dans l'information des 
consommateurs, nous supposons que les detaillants-offrent de l'infor-
mation aux points de vente (11w) a un coat qu'ils supportent exclusive-
ment et que IPV est le seul canal d'information disponible. Le choix de 
l'information par l'entreprise de vente au detail est abstrait : it existe 
une demonstration dorm& pour un coot fixe de 1 $ que l'entreprise peut 
offrir ou non. Les coots autres que le prix de gros et le coat de l'informa-
tion sont supposes constants et sont fixes a zero sans nuire au caractere 
general du modele. 

Immediatement avant de decouvrir la nature du produit specifique, les 
consommateurs eventuels du produit sont supposes faire des achats en 
general. Certains de ces consommateurs eventuels decouvrent par 
hasard une source d'information. Une fois conscient de l'existence du 
produit, le consommateur cesse de faire des achats en general. L'entree 
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de nouveaux points de vente qui fournissent des informations dans le 
secteur de la vente au detail conduit a une diminution du nombre de 
consommateurs informes par un magasin en particulier. Cependant, la 
probabilite qu'un consommateur donne soit au courant augmente avec 
la densite des points de vente donnant des informations. Le nombre total 
de consommateurs informes est, par consequent, une fonction crois-
sante du nombre total des points de vente distribuant de l'information. 

Une fois que les consommateurs ont decouvert la nature du produit 
(information relative au produit), ils ont besoin de renseignements sur la 
situation des points de vente a bas prix (information relative aux prix). 
En suivant la doctrine concernant la recherche, nous supposons que 
chaque consommateur a des attentes rationnelles sur la repartition des 
prix sur le marche — c'est-h-dire que le consommateur connait le vec-
teur des prix que font payer les detaillants — mais ne connait pas 
l'endroit ou se trouvent les entreprises qui font payer chacun des prix. 
Le consommateur connait le prix que fait payer le magasin qui l'a 
informe. 

Nous pensons a un processus de decision sequentiel pour le consom-
mateur qui est « capture » pour le marche par un magasin qui l'informe 
(le comportement d'achat general du consommateur avant d'entrer dans 
ce processus de decision est independant du marche en question et en 
dehors de notre modele). Une fois informe par un point de vente donne, 
le consommateur prend la decision d'acheter le produit. Les consomma-
teurs qui decident d'acheter le produit ont trois options : a) acheter 
dans le magasin qui a donne des informations et dont le prix est connu; 
b) se procurer l'information complete a l'endroit du magasin qui prati-
que les prix les plus bas; ou c) chercher successivement dans les 
magasins un prix peu eleve, selon une certaine regle de la meilleure facon 
d'acheter possible. Dans la presente etude, la recherche du prix est 
grandement simplifiee si nous supposons que la technologie de la recher-
che est telle que b) domine c) — c'est-h-dire que si le consommateur 
decide de chercher, a un certain coat d'information par rapport au prix, it 
va directement au magasin qui pratique le prix le plus bas. 

La variation dans les coats de recherche du consommateur est essen-
tielle pour la variation dans les prix de detail. Cette variation dans les 
prix de detail avec l'ensemble des informations qui les accompagne se 
trouve h la base du probleme du MPR exposé ici. L'analyse est simplifiee 
si nous supposons que les consommateurs sont caracterises par deux 
coats de recherche de prix possibles — un coat de recherche de zero et 
un coat de recherche tres eleve (prohibitif). Dans une situation d'equi-
libre, parmi les consommateurs informes de l'existence du produit, ceux 
dont les coats de recherche sont de zero favorisent les magasins de 
rabais, alors que ceux qui ont des coats de recherche eleves achetent 
dans les points de vente offrant de l'information. 
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Nous exprimons le rapport de demande pour un consommateur 
informe moyen par d(P). Il existe deux interpretations de ce rapport, 
chacune ayant une incidence differente sur notre analyse de bien-titre 
subsequente, en particulier pour la question de savoir si le MPR 
correspond a l'optimum paretien. Les deux interpretations sont asso-
ciees a des coats de recherche eventuellement differents pour les con-
sommateurs (soit zero, soit eleve de fawn prohibitive). Selon la premiere 
interpretation, tous les consommateurs informes de l'existence du pro-
duit achetent des unites multiples et partagent la m8me fonction de 
demande pour le produit (d(P)). Selon la seconde interpretation, les 
consommateurs informes de l'existence du produit achetent au plus une 
unite du bien et ont des goats differents. Dans la seconde interpretation, 
nous supposons que les colas de recherche et les gouts sont distribues de 
fawn independante; dans ce cas, d' < 0 refiete la proportion plus &levee 
de consommateurs informes de l'existence du produit qui decide de 
l'acheter a mesure que le prix de vente au detail tombe en dessous du 
niveau de leur prix maximum. 

Les decisions de l'entreprise sont de deux sortes — le niveau du prix 
de detail a fixer et la quantite d'informations a offrir. Etant donne que 
l'information relative au produit est vitale, un magasin qui ri'en offre pas 
ne peut attirer des clients que s'il propose un prix tellement inferieur 
celui des magasins fournissant de l'information que certains consomma-
teurs qui se sont informes ailleurs sont conduits a chercher. Inverse-
ment, une entreprise fixant un prix eleve ne garde que les consomma-
teurs qui se sont informes de l'existence ou des caracteristiques du 
produit dans ce magasin et qui ont des coats suffisamment eleves pour ne 
pas chercher a acquerir l'information relative a l'endroit oil se trouvent 
les prix les plus bas. 

Les variables definies ci-dessus qui apparaissent dans le modele sont 
les suivantes : n, le nombre (endogene) de magasins donnant de l'infor-
mation; M(n), le nombre de visiteurs par magasin (un flux); 
E = alog[nM(n))]/alogn, l'elasticite de densite de la demande eventuelle 
satisfaisant 0<e</; I, le coot en dollars de la demonstration destinee 
informer les consommateurs; d(P), la demande moyenne des consom-
mateurs informes; w, le prix de gros du produit et X, la proportion de 
consommateurs ayant des touts de recherche eleves. 

L'equilibre illimite 

Un equilibre dans le marche de detail est defini par des conditions de 
maximisation du profit du detaillant et de profits de detail equivalant a 
zero. Dans l'equilibre (unique) en vertu de nos hypotheses, les magasins 
fournissant de l'information font payer le prix de vente au detail mono-
polistique Pm  et gardent X des consommateurs eventuels qu'ils infor-
ment. Les magasins qui n'informent pas font payer w. Le nombre de 
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magasins qui informent, n, est determine par la condition de profit zero 
suivante : 

X • (m(n) • d(Pm) • (Pm — w) ) — 1 = 0 	 (9) 

La quantite totale du produit vendu sur le marche est n•M(n)[Xd(Pm) 

+ (1— X)d(w)]. Elle est vendue au detaillant par un fabricant monopolisti-
que qui produit le bien a un coat par unite constant de 1 $ et, en l'absence 
de restriction verticale de prix, choisit W pour maximiser les profits 
&finis comme : 

-rr(w) -  n • M(n) • [kd(Pm) + (I —X)d(w).1 • [w —1], 	(10) 

dans laquelle Pm  et n sont des fonctions de w determinees respective-
ment par la majoration monopolistique du prix de detail a partir de w et 
par l'equation (9). 

Dans cet equilibre, les decisions prises par les detaillants sont affec-
tees par deux des facteurs exterieurs identifies plus haut. Le premier 
facteur exterieur provient du parasitisme a regard de l'information 
pratique par les magasins de rabais, l' explication de Telser pour le MPR. 
Le second facteur exterieur provient de la deviation des prix de gros 
partir des coats de production marginaux. Cet empietement transmet les 
rentes au fabricant en proportion de la quantite demand& sur le marche 
qui ne sont pas considerees par les detaillants lorsqu'ils prennent une 
mesure quelconque pour augmenter la demande. En consequence du 
second facteur exterieur, les detaillants fixent le prix de detail trop haut 
pour maximiser les profits conjoints. Les deux facteurs exterieurs redui-
sent le nombre de magasins fournissant des informations. 

L'equilibre en vertu du MPR 

Dans ce modele, le MPR peut prendre la forme d'un plancher de prix ou 
d'un prix impose. Dans le dernier cas, le fabricant monopoliste impose 
le prix que les detaillants peuvent faire payer. Cependant, la majorite des 
cas reels de MPR concerne etablissement d'un plancher de prix a titre 
de prix minimum de vente au detail pour le produit. Si le prix impose 
laisse au detaillant un mobile de maximisation des profits uniquement 
pour diminuer (individuellement) ce prix de vente au detail et non pour 
l'augmenter, l'equilibre desire par le fabricant peut etre obtenu par une 
restriction de plancher de prix. Il est utile d'identifier les situations oil la 
meilleure restriction de prix possible peut prendre la forme d'un 
plancher de prix. 

Un plancher de prix fixe de fawn appropriee entre les prix les plus bas 
et les prix les plus eleves anterieurs au MPR sera obligatoire pour tous les 
detaillants dans l'equilibre limite. Si un plancher de prix est fixe suf-
fisamment pres du prix de revente au detail eleve de l'equilibre pre-MPR, 
les magasins qui font payer le pris eleve — et qui ne gardent qu'une 
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proportion X. des consommateurs auxquels ils fournissent des informa-
tions — auront avantage a diminuer leur prix jusqu'au plancher de prix 
universellement maintenu pour garder ainsi tous les consommateurs 
qu'ils ont informes. Au prix maintenu, aucun magasin ne serait incite a 
relever son prix. Plus formellement, pour que cela arrive, tout plancher 
de prix ne devrait pas etre fixe plus bas que le prix P* defini par 

(P* —w) • d(P*)= X • (Pm —iv) • d(Pm) 	 (11) 

Les equilibres de prix unique ne peuvent etre obtenus qu'avec un 
plancher de prix a 13* ou plus haut. Si le plancher de prix fixe par le 
fabricant est fixe exactement al3*, les profits des magasins existants qui 
fournissent des informations restent inchanges au niveau d'equilibre 
pre-MPR de zero, etant donne que ces magasins abaissent leur prix de Pm  
a P*. Aucune nouvelle entreprise distribuant des informations n'entre 
sur le marche, l'information sur le produit Pm  demeure a son niveau pre-
MPR et les magasins de rabais disparaissent. Si le plancher est fixe pour 
atteindre le meilleur prix possible pour le fabricant qui est superieur 
P*, de nouvelles entreprises entreront dans le secteur de la vente au 
detail qui fournit des informations et l'information augmentera. Par 
consequent, le meilleur equilibre de marche de la vente au detail possible 
pour le fabricant dans notre modele ne peut etre obtenu avec un plancher 
de prix (a la difference d'un prix impose) que si la quantite optimale 
d'informations excede celle de l'equilibre pre-MPR. 

Les conditions selon lesquelles les prix de vente au detail et en gros 
maximisent les profits de vente au detail et de gros et l'entree dans le 
secteur de la vente au detail produit des profits zero dans ce secteur ne 
revelent pas, en general, les circonstances dans lesquelles la mise en 
oeuvre du MPR s'approche de l'optimum paretien. Par consequent, nous 
faisons appel a une evaluation pseudo-empirique du MPR. En particulier, 
le MPR est evalue sous les formes fonctionnelles iso-elastiques sui-
vantes : d(P)=P-'; nM(n) = 'I' (au cours d'un intervalle pertinent) oil 
a>0 et (comme precedemment) 0<e</. Les valeurs d'equilibre des 
prix, de l'information, des profits et des surplus sont calculees comme 
des fonctions de forme fermee des trois parametres exogenes (a, e, X). 

Ces calculs revelent que pour (X/e) suffisamment petit, toutes choses 
etant par ailleurs egales, le bien-etre des individus dont le coot de 
recherche est bas est augmente et, par consequent, les prix imposes 
seront proches de l'optimum paretien. Intuitivement, lorsque X est tres 
petit, le probleme du parasitisme dans la fourniture des informations est 
tres grave, etant donne que peu de consommateurs avec un coUt de 
recherche eleve sont disponibles pour garantir les depenses d'informa-
tions faites par les detaillants qui les fournissent. Tant les fabricants que 
les consommateurs beneficient de l'elimination du probleme de para-
sitisme en matiere d'informations. Lorsque E est grand (proche de 1), le 
nombre des consommateurs attires par les points de vente supplemen- 
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taires fournissant des informations en vertu du MPR est grand, (ou la 
probabilite qu'un consommateur donne soit informe est forte) de sorte 
que, encore une fois, tant le fabricant que les consommateurs benefi-
cient des informations supplementaires grace au MPR. 

Merne si le MPR fait du tort aux consommateurs ayant des coats de 
recherche peu eleves et, par consequent, ne se rapproche pas de 
l'optimum paretien, it est susceptible d'augmenter le surplus total, defini 
comme la somme des profits du fabricant plus le surplus espere du 
consommateur (avant l'evenement de l'information) qui echoit tant au 
consommateur a coat de recherche peu eleve qu'au consommateur 
coat de recherche eleve. Les calculs numeriques des valeurs d'equilibre 
des prix, de l'information, des profits et du surplus, en vertu de la 
specification iso-elastique, demontrent que, lorsque l'equilibre pre-MPR 
comprend une information sur le produit inferieure a l'optimum du point 
de vue du fabricant, le surplus total augmente avec l'imposition des prix. 
Une augmentation d'informations avec l'imposition des prix entrain 
une augmentation de bien-titre. Encore une fois, it s'agit d'un resultat 
intuitif : l'information aux points de vente (iPv) excede sa valeur privee 
marginale pour le fabricant a cause de son incidence marginale positive 
sur le surplus des consommateurs. Si l'information relative au produit 
est moins qu'optimale pour le fabricant, elle doit egalement etre moins 
qu'optimale du point de vue social. L'utilisation profitable du MPR pour 
augmenter l'information relative au produit ameliore, par consequent, le 
bien-titre. 

Cependant, les prix imposes n'augmentent pas necessairement la 
fourniture d'iPv. Si X est tres proche de 1, E est tres petit et X tres eleve, le 
fabricant pre-MPR souffre beaucoup plus des prix trop eleves des 
detaillants (l'effet de double majoration) que de l'effet du parasitisme 
dans le domaine de l'information. Dans ce cas, les profits du fabricant 
augmentent davantage grace a l'imposition d'un prix de vente au detail 
proche de w que grace a l'utilisation de marges de vente au detail elevees 
pour soutenir un grand nombre de detaillants qui fournissent des infor-
mations. Des conditions initiales peuvent se produire ou le sacrifice de 
l'information par un fabricant en echange d'un prix de vente au detail 
moyen plus bas (impose) est profitable, mais non a l'avantage collectif 
parce que la valeur sociale marginale de l'information continue 
d'exceder sa valeur privee. 

Les resultats de bien-titre sont illustres dans la figure 1-2. Cette figure 
repartit les parametres exogenes (a, E, X) entre des zones ou le MPR 
augmente le bien-titre et ou it le diminue par l'intermediaire de l'imposi-
tion des prix. Les traces dans la figure sont &finis en choisissant des 
valeurs (E, a) pour chaque valeur de A telles que W(a,E,X)— W(a,E,X) = 0. 
De meme, pour A = 0,5, la figure repartit egalement les parametres (E, a), 
entre des zones (separees par une ligne pointillee) ou l'information 
relative au produit augmente ou diminue [ft(a,E,.5)>(<)n(ct,€,.5] avec 
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FIGURE 1-2 Repartition des conditionsinitiales en ensembles on les 
prix imposes augmentent ou reduisent le bien-titre 
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l'imposition des prix. L'ensemble des conditions exogenes dans les-
quelles cette information augmente avec la restriction verticale est corn-
pris dans l'ensemble en vertu duquel le bien-titre augmente avec la 
restriction des prix. (Cette serie de rapports demeure vraie pour toutes 
les valeurs de X.) Par consequent, dans ce modele, le respect d'un 
plancher de prix (par opposition a un plafond) est la preuve que la 
restriction de prix augmente le bien-titre. 
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Chapitre 2 

Les restrictions relatives au territoire 
et aux clients 

Les restrictions relatives au territoire et aux clients concernent l'attribu-
tion des consommateurs eventuels selon des zones geographiques a des 
detaillants ou des distributeurs donnes. Parfois, cette attribution est 
stricte en ce sens que les consommateurs dans un territoire donne 
doivent traiter exclusivement avec un detaillant. Par exemple, la repara-
tion et l'entretien de biens de consommation durables par des grands 
fabricants connus (General Electric, Westinghouse, etc.) est dorm& en 
concession a des entreprises de service independantes. Les biens de 
consommation durables font l'objet de visites a domicile pour l'entretien 
du produit. Il est simple, par consequent, d'attribuer les consommateurs 
dans une zone geographique dorm& a une seule entreprise et de faire 
appliquer cette attribution par l'intermediaire d'une agence commune 
qui repartit les demandes de service. 

Il arrive que l'attribution soit moins stricte et que les detaillants aient 
des zones d'influence. Par exemple, les concessionnaires McDonald 
recoivent des garanties de la part du siege concernant l'endroit ou sont 
sillies les points de vente McDonald concurrents, presents ou eventuels 
et les detaillants qui louent des magasins dans les centres commerciaux 
peuvent recevoir des garanties stir l'absence de points de vente con-
currents ou leur densite. Il est evident que ces detaillants ne peuvent pas 
empecher les consommateurs qui se deplacent de rassembler dans un 
point de vente des informations susceptibles de les aider a acheter dans 
des magasins concurrents, faisant peut-titre partie de la meme chaine. 
(En fait, l'existence de ce parasitisme horizontal conduira a des change-
ments dans la nature des rapports contractuels entre les fabricants et les 
concessionnaires dans la chaine de gros ou de detail.) Cependant, les 
detaillants rationnels auront une certaine idee de l'ampleur du flux des 
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consommateurs et ces garanties offrent un certain pouvoir de marche au 
marchand local. 

Nous allons analyser la situation juridique des restrictions relatives au 
territoire et aux consommateurs, au Royaume-Uni et aux Etats-Unis. 
Nous examinerons ensuite les aspects economiques de ces restrictions 
et pour nous tourner vers leur role dans les decisions judiciaires cana-
diennes. 

La situation juridique au Royaume-Uni et aux Etats-Unis 

Tant au Royaume-Uni qu'aux Etats-Unis, les restrictions territoriales 
sont soumises a des regles de raison. Notre etude des decisions judi-
ciaires recentes du Royaume-Uni ainsi que des etudes entreprises par la 
Monopolies and Mergers Commission de ce pays indique que les restric-
tions territoriales n'occupent pas une place importante. Cela pourrait 
indiquer soit une diminution de leur utilisation par les entreprises, soit 
un manque d'interet de la part de la Monopolies and Mergers Commis-
sion. Cependant, l'accroissement du pourcentage du commerce de 
detail effectue par l'intermediaire de concessionnaires et l'inevitabilite 
de certaines garanties territoriales dans les contrats de ce genre revelent 
une diminution d'interet pour les attributions territoriales en tant que 
probleme d'antitrust au Royaume-Uni. 

L'action gouvernementale des Etats-Unis (avant l'hiatus dans les 
questions de verticalite qui s'est produit recemment sous l'administra-
tion Baxter) pas plus que les poursuites privees en tours ne sont cen-
trees sur les questions territoriales. L'affaire Continental T.V. Inc. c. GTE 
Sylvania, 433 U.S. 36 (1977) constitue la principale decision recente aux 
Etats-Unis (avant Baxter) concernant l' attribution territoriale. Les 
details de ce cas et les decisions en premiere instance et en appel figurent 
dans Easterbrook et Posner (1981, p. 249-262). Il suffit de noter ici que la 
Cour supreme des Etats-Unis a confirme la decision de la Cour d'appel 
selon laquelle « la restriction territoriale de Sylvania [. . .1 devrait etre 
jugee selon une regle de raison plutOt que selon la regle de l'illegalite en 
soi elaboree dans l'arret Schwinn ». (L'arret Schwinn, plus ancien, con-
cernait des questions de territorialite et de prix dans la vente au detail 
des bicyclettes Schwinn. Dans l'affaire Schwinn, la cour avait appliqué 
des regles d'illegalite en soi pour evaluer la legalite des restrictions 
imposees par la societe Schwinn consistant a ne permettre la vente des 
bicyclettes que par des concessionnaires qui avaient un monopole ter-
ritorial et etaient prets a effectuer la pre-livraison que le fabricant 
considerait comme essentielle au produit et au maintien de la marque 
commerciale.) 

L'analyse economique 

Quels sont les aspects economiques des restrictions territoriales? Arne-
liorent-elles inevitablement le bien-titre? 
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Les restrictions territoriales peuvent etre la consequence soit d'un 
cartel, soit d'un systeme de distribution efficace. Considerons d'abord 
la possibilite du cartel. Nous soulignons que les restrictions verticales en 
general et les attributions territoriales en particulier ne sont jamais la 
source d'un pouvoir de cartel (un obstacle a l'entree), mais peuvent etre 
destinees a saisir les rentes qui proviennent d'une autre source du 
pouvoir de marche. Le cartel peut etre forme de fabricants ou de 
detaillants et organise au moyen de restrictions imposees par un fabri-
cant. Imaginons une serie d'entreprises de fabrication qui detiennent le 
pouvoir sur le marche parce que, a) elles ont recu des licences 
exclusives; b) l'entree dans l'industrie est soumise a une reglementation 
(par exemple, les lignes aeriennes au Canada); ou c) la production est 
caracterisee par une protection douaniere et des economies d'echelles 
importantes combinees a des coats importants de transport pour le 
produit (ces dernieres conditions produisent des monopoles regionaux 
meme avec des economies d'echelles modestes, situation qui a ete 
baptisee le malaise canadien). Dans de telles conditions, la strategie 
cooperative de l'industrie produirait un cartel a installations multiples 
agissant comme monopoleur. En vertu du prix de monopole, la produc-
tion est repartie entre les installations (entreprises) selon les coats 
marginaux. Une methode d'attribution des consommateurs a ces pro-
ducteurs regionaux consiste a attribuer des territoires a chacun d'entre 
eux. C'est pourquoi la restriction territoriale peut etre une entente de 
cartel efficace. De fagon caracteristique, cette repartition concernerait 
differentes marques si les membres du cartel commercialisaient sous des 
marques commerciales differentes, meme si les produits eux-memes 
etaient des substituts tres proches. (Par contre, les territoires exclusifs 
dans des reseaux de distribution efficaces ne concernent typiquement 
qu'une seule marque commerciale, par exemple, les bicyclettes Schwinn, 
Sylvania ou Macdonald.) 

De meme, un cartel de detaillants peut chercher a proteger un pouvoir 
de monopole local (et les rentes) en attribuant des territoires de vente au 
detail a des detaillants existants. Si les cartels de detaillants sont une 
possibilite, ils sont improbables en l'absence d'autres obstacles a 
l'entree sur le marche de la vente au detail. En l'absence d'une interven-
tion regulatrice, l'existence d'un grand nombre d'etablissements de 
vente au detail suggere l'absence d'economies d'echelle importantes et, 
par consequent, l'absence de tout pouvoir d'empecher l'entree ou 
d'etablir une puissance de monopole de vente au detail. Les detaillants 
qui etabliraient un cartel avec des prix de monopole appliqués par les 
fabricants qui attribuent des territoires de vente au detail decouvriraient 
rapidement que ces prix subissent l'erosion provoquee par l'entree 
d'autres detaillants fournissant des produits de remplacement. Les 
fabricants eux-memes ne seraient pas incites a mettre de telles ententes 
en oeuvre. La question cle du pretendu usage du territoire exclusif par 
les cartels est la suivante : quelle est, en premier lieu, la source du 
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pouvoir du cartel? S'il n'existe pas de preuve empirique supplementaire 
de l'existence eventuelle d'un cartel primaire, l'organisation doit 
provenir du desk du fabricant de rationaliser le systeme de distribution, 
ce qui constitue une question d'efficacite verticale. L'organisation terri-
toriale seule ne peut pas constituer la source du pouvoir du cartel. 

Comment les accords d'exclusivite territoriale encouragent-ils l'effi-
cacite de la distribution? Aux Etats-Unis, l'explication principale des 
restrictions dans des domaines autres que les prix, y compris l'attribu-
tion territoriale, tire sa source de la distinction entre la concurrence a 
l'interieur d'une marque commerciale et entre des marques commer-
ciales differentes etablie par la Cour supreme des Etats-Unis dans 
l'affaire GTE Sylvania (voir Silberman, 1983). Selon cet argument, les 
restrictions dans des domaines autres que les prix telles que des 
exclusivites territoriales empechent la concurrence a l'interieur de la 
marque en repartissant les territoires de vente au detail et en protegeant 
les detaillants de la concurrence que pourrait provoquer autrement 
l'invasion du territoire par les detaillants concurrents. Cet element 
monopolistique est tolere parce que la vertu compensatoire de telles 
mesures reside dans l'encouragement de la concurrence entre les mar-
ques commerciales. La logique approximative est que le pouvoir de 
monopole supplementaire accorde A la marque commerciale produit des 
rentes qui ameliorent ses chances de survie et que cela est sain parce 
qu'un plus grand nombre de joueurs contribuent a ('erosion du pouvoir 
de marche accorde aux producteurs de produits de remplacement. Nous 
soutenons que cet argument induit en erreur dans la meilleure des 
hypotheses. En fait, ces caracteristiques autres que les prix ameliorent 
l'efficacite meme en presence d'un monopole de fabricants, c'est-h-dire 
en l'absence de toute concurrence entre les marques commerciales. 

Nous examinons quatre caracteristiques de cette concurrence jouant 
sur des elements autres que les prix : a) la rationalisation de la densite 
des detaillants; b) ('elimination des « rancons » dans les contrats ver-
ticaux; c) l'elimination du parasitisme dans le domaine des garanties et 
de qualite et d) la facilitation de la discrimination en matiere de prix tant 
par les detaillants que par les fabricants. 

La densite des detaillants 

S'il existe des droits de concession qui sont caracteristiquement fixes 
pour entrer dans le marche de detail, a titre de distributeur, peut-etre 
exciusif, d'un fabricant (par exemple, McDonald exige actuellement 
500 000 $ de paiement prealable de chaque concessionnaire, 50 % 
devant etre non engages), ces droits sont suffisamment faibles pour que 
la reserve de concessionnaires eventuels soit encore parfaitement elasti-
que. Par exemple, McDonald accepte pour le moment environ un 
pour cent des candidats qui, tous, semblent disposer du paiement initial 
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requis (une question interessante est de savoir pourquoi les fabricants 
qui accordent la franchise n'elevent pas les droits initiaux etant donne la 
reserve excessive de candidats. Nous traitons de cette question dans 
Mathewson et Winter, 1984a). La file perpetuelle des candidats donne a 
penser que les concessionnaires touchent des rentes. La persistance de 
celles-ci suggere que cette organisation institutionnelle est efficace. Les 
rentes peuvent jouer le role de mecanisme d'encouragement pour les 
concessionnaires a agir dans les interets de la maximisation des profits 
de la chaine de location. Les concessionnaires qui sont attrapes a tricher 
sur la qualite se voient retirer les rentes futures. 11 serait impossible de 
s'assurer de la loyaute des concessionnaires par un droit plus eleve, car 
les concessionnaires rationnels seraient conscients de l'effet &favora-
ble de ce droit plus eleve recolte au prealable par le fabricant accordant la 
franchise sur son comportement posterieur au contrat. Plus l'investisse-
ment a fonds perdu par le fabricant accordant la franchise est eleve dans 
le capital materiel ou relatif a la marque, moins it constitue un danger 
moral. Le partage des rentes devient un mecanisme de controle efficace. 
L'exclusivite de territoire peut faire partie de cet arrangement pour 
assurer que ne soient pas dissipees les quasi-rentes dont l'existence est 
suffisante pour garantir au depart les investissements a fonds perdu 
necessaires en capital et en marque commerciale. 

Que l'entreprise en amont ait besoin ou non de partager les rentes 
pour des raisons de contrale, ce resultat general relatif a la dissipation 
des rentes demeure vrai. Du point de vue de l'entreprise en amont, la 
demande de son produit depend tant du prix de vente au detail et de la 
densite des detaillants dans le reseau de vente au detail que de l'informa-
tion, des services au point de vente et de la publicite fournis par chaque 
detaillant. Les coats d'etablissement initiaux du detaillant sont un ele-
ment important dans la determination de la nature du systeme de vente 
au detail offrant un rendement concurrentiel pour les distributeurs. Pour 
chaque prix de detail donne, les distributeurs peuvent exiger un marche 
garanti suffisamment large pour couvrir leurs frais, y compris ces coats 
d'etablissement a fonds perdu. Du point de vue du fabricant, it y a des 
compensations entre les prix de vente au detail, la densite des dis-
tributeurs et la fourniture d'informations locale (c'est-A-dire les aspects 
de prix et les autres). La justification des restrictions verticales fond& 
sur la densite des detaillants est appelde l'hypothese «des points de 
vente » (Gould et Preston, 1965; Mathewson et Winter, 1983b). 

Notre analyse precedente (Mathewson et Winter, 1984a), soutient que 
l'exclusivite territoriale peut etre utilisee efficacement en combinaison 
avec d'autres restrictions verticales. Selon I'argument theorique cen-
tral, les territoires exclusifs, en creant un monopole local pour un 
distributeur, protege le flux de quasi-rentes necessaire pour couvrir ses 
coats et ses frais d'etablissement, y compris certains investissements 
possibles dans les services a l'avantage des consommateurs. Cela 
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encourage rentree du distributeur et augmente la densite du reseau de 
distribution. Des services accrus et un reseau plus dense de distribution 
peuvent produire des avantages pour le consommateur qui font plus que 
compenser l'augmentation des prix. La logique de la theorie est mieux 
illustree par un exemple dans lequel rexclusivite territoriale contribue a 
produire une reaffectation des ressources qui ameliore le bien-titre. 

Tout d'abord, nous analysons les mobiles prives. Considerons des 
fabricants qui utilisent a la fois une restriction territoriale et un droit de 
concession (forfaitaire), mais qui n'ont pas besoin de partager les rentes 
avec les detaillants comme mecanisme de controle. Dans ce cadre, le 
fabricant ferait payer au detaillant un prix de gros egal au coot marginal 
de production du produit, ce qui represente un accord efficace de prix de 
transfert bien connu. Cela evite les distorsions qui decouleraient sinon 
de la double marginalisation des frais de production marginaux, une fois 
par le fabricant qui fixe le prix de gros et une deuxieme fois par le 
detaillant qui fixe le prix de vente au detail. En d'autres termes, cet 
accord imite parfaitement une entreprise integree verticalement (cet 
effet est etudie dans la present etude, A la section relative au maintien du 
prix de revente). Le droit de concession (forfaitaire) peut alors etre 
utilise pour transferer les rentes en amont vers le fabricant qui possede la 
marque commerciale rare. Les fabricants stables laissent suffisamment 
de quasi-rentes au niveau de la vente au detail pour assurer les frais 
d'etablissement a fonds perdu du detaillant, y compris les frais des 
etalages eventuels et des services qu'il fournit. Une distribution territo-
riale term& repartit des territoires exclusifs de vente entre les dis-
tributeurs. En son absence, les distributeurs seraient encourages a se 
lancer dans une concurrence de prix pour attirer les consommateurs 
dans leur marge territoriale respective. L'effet d'equilibre serait de 
causer rerosion des quasi-rentes du detaillant, de miner les incitations a 
l'investissement non seulement dans les services offerts par le detaillant 
mais encore dans le point de vente lui-meme. L'effet en serait le 
retrecissement du reseau des distributeurs. Les reductions du rende-
ment en amont pourraient egalement decourager l'investissement du 
fabricant. En fait, la distribution territoriale term& a laquelle s'ajoutent 
des prix de gros en deux parties (en l'absence de tout parasitisme 
regard des services de la part des distributeurs dans le reste du reseau de 
detail) atteint les niveaux de prix de detail, de densite et de services 
susceptibles de maximiser les profits pour un fabricant hypothetique-
ment integre. 

En d'autres termes, le fabricant qui traite avec un detaillant indepen-
dant peut atteindre la male repartition des ressources entre la produc-
tion et la distribution qu'un fabricant integre. Cette observation facilite 
deux aspects. Tout d'abord, ces restrictions contractuelles representent 
evidemment un arrangement qui minimise les coats pour l'entreprise qui 
les utilise reellement par rapport a la solution de rintegration formelle. 
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Deuxiemement, si le fabricant et le detaillant devaient s'integrer 
formellement et vendre les produits au detail d'une maniere qui serait 
dans leur propre interet, aucune question d'antitrust ne se poserait. Cela 
veut dire que l'intervention des lois antitrust pourrait faire pencher les 
plateaux de la balance en faveur d'une organisation institutionnelle 
inefficace. A notre avis, ii est illogique que la loi permette l'integration 
verticale formelle (au moyen de la propriete), mais limite eventuellement 
la meme repartition des ressources obtenue par l'integration indirecte 
grace aux restrictions verticales. 

Examinons maintenant les mobiles sociaux. Si l'exclusivite territo-
riale representait une amelioration des profits du fabricant, ameliorerait-
elle le bien-titre total de la societe? La reponse est positive. Encore une 
fois, les details techniques de ce calcul de bien-titre sont (Merits dans 
Mathewson et Winter (1984b). Il suffit ici d'analyser la nature des modifi-
cations. L ' exclusivite territoriale attribue un certain pouvoir de 

monopole » local au detaillant qui agit pour augmenter les prix de detail 
ceteris paribus. Cependant, la reduction des prix de gros aux frais de 
production marginaux diminue les prix. A tout prendre, les prix de vente 
au detail peuvent s'elever ou tomber. Les territoires fermes protegent les 
quasi-rentes des detaillants. Les droits de concession forfaitaires 
retransferent certaines rentes vers les fabricants en amont. Que ces 
instruments soient utilises ou qu'un prix de gros marginal coordonne 
seul les actes des detaillants et transfere simultanement les rentes, le 
secteur du detail recoit des taux concurrentiels de rendement (a une 
entrée ouverte). La combinaison des droits de concessions et d'un 
territoire ferme peut augmenter ou diminuer la densite du reseau de 
detaillants par rapport a un equilibre de prix de gros exclusif. Avec des 
prix de gros reduits, chaque detaillant est encourage a fournir plus de 
publicite locale et de services au point de vente (c'est-à-dire que le 
produit de la valeur marginale de la publicite ou des services au point de 
vente augmente). Il s'agit la des effets individuels qui se produisent entre 
les deux equilibres. Pour un large eventail de valeurs de parametre dans 
un modele simple de vente au detail d'equilibre spatial, le bien-titre 
total — le surplus des consommateurs plus celui des producteurs (fabri-
cants et detaillants) — augmente en consequence de ces modifications. 

Les < rancons » dans les contrats verticaux 

Les « rancons » ou l'opportunisme potentiel existe dans les contrats ou 
chaque partie engage des ressources sans garantie contractuelle de 
l' execution du contrat par l'autre partie. Un exemple peut mieux 
illustrer le probleme dans un contrat vertical. Un detaillant peut subir 
des frais importants a fonds perdu pour devenir le distributeur d'un 
fabricant. Par exemple, it peut commander et installer de l'equipement 
destine a l'exposition et a la publicite propres au produit du fabricant, 
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former du personnel pour qu'il connaisse l'usage et les caracteristiques 
du produit, signer un contrat de location a long terme pour un emplace-
ment. De tels frais a fonds perdu peuvent provoquer une deviation 
substantielle entre les regles d'arret de production a court et a long 
terme. Avant d'engager de telles ressources, un detaillant rationnel 
cherchera une entente contractuelle avec le fabricant ou le vendeur qui 
donne la concession par laquelle ce dernier s'engage a ne pas installer 
des points de vente concurrents dans le marche pre-attribue (par une 
promesse verbale seulement) qui ferait subir une erosion au marche du 
detaillant et, par consequent, a ses quasi-rentes. 

Dans une certaine mesure, le desk du fabricant de vendre d'autres 
concessions ou de convaincre d'autres distributeurs de faire le 
commerce des produits et de faire des frais d'etablissement similaires 
l'empecheront de « ranconner » les detaillants. C'est-A-dire que l'inves-
tissement a fonds perdu prealable du fabricant dans la marque commer-
ciale agit pour decourager un tel opportunisme. Plus l'investissement du 
fabricant est eleve et a fonds perdu, moins grande est sa tentation de 
renoncer a des quasi-renter futures en exploitant les detaillants existants 
et en surchargeant les zones de vente au detail pour un gain a courte 
&Mance. Le fabricant est aussi assidu que le detaillant dans la protec-
tion des quasi-rentes. Les detaillants rationnels sont conscients de ces 
mobiles, de sorte que les contrats qui s'executent d'eux-memes peuvent 
ne pas avoir besoin d'entente territoriale explicite. Des investissements 
immobilises et a fonds perdu dans la reputation de la part du seul 
fabricant peuvent constituer un signe suffisant. 

L'attribution d'un territoire exclusif peut constituer une garantie con-
tractuelle qui prevoit la protection a posteriori par le fabricant des quasi-
rentes du detaillant. Par exemple, un fabricant nouveau qui n'a pas fait 
ses preuves, ayant fait un investissement a fonds perdu relativement 
faible dans sa reputation, peut etre oblige d'offrir des garanties con-
tractuelles exclusives concernant le territoire de la vente au detail a ses 
distributeurs. Si ces garanties n'impliquaient pas des emits directs pour 
le fabricant et etaient benefiques pour les detaillants, pourquoi ne pas 
toujours les inclure? La reponse est que ces garanties ont un coat 
potentiel pour les fabricants. 

Considerons encore le fabricant nouveau qui n'a pas fait ses preuves. 
L'investissement exige du distributeur peut necessiter, sur la base de la 
croissance des ventes prevue, des contrats a relativement long terme 
(par exemple, 20 ans) comprenant des garanties territoriales. Les projets 
qui sont couronnes par un succes spectaculaire peuvent exiger une 
augmentation a posteriori de la densite du reseau de distribution pour 
augmenter les profits du produit. 

La renegociation avec les detaillants posterieure a la conclusion du 
contrat peut etre coateuse et les detaillants risquent d'essayer de ran-
conner le fabricant pour toutes les augmentations dans les profits. Les 
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fabricants peuvent, par consequent, hesiter a offrir ces garanties territo-
riales a l'avance, meme si les ententes contractuelles sans les garanties 
sont initialement plus codteuses pour eux. 

Ces considerations conduisent a trois predictions: a) plus les frais 
d'etablissement du distributeur sont eleves, plus il est probable qu'un 
territoire de distribution exclusive lui snit attribue; b) plus les frais du 
fabricant sont eleves pour etablir une marque commerciale particuliere 
(a fonds perdu) par rapport au total des frais d'etablissement des 
detaillants, moins grande est son incitation a exploiter les detaillants 
existants, ce qui reduit la necessite de garanties explicites de marche de 
vente au detail telles que l'exclusivite territoriale; c) plus les esperances 
prealables du detaillant relatives au succes de l'entreprise sont diffuses 
et plus il est probable, par voie de consequence, que les profits futurs 
puissent etre augmentes grace a une flexibilite contractuelle permettant 
d'augmenter la densite du reseau de distribution, moins il est probable 
que le fabricant accepte des garanties territoriales a long terme. Les 
consequences de bien-titre sont simples dans ce cas — les territoires 
exclusifs de vente au detail, lorsqu'ils sont utilises dans les contrats de 
distribution, facilitent les systemes de distribution efficace (a coat peu 
eleve). 

Le parasitisme relatif aux garanties et a la qualite 

Le parasitisme relatif A la qualite de la part des fabricants regionaux peut 
donner l'explication de l'attribution de territoires de distribution. Con-
siderons un produit pour lequel les economies d'echelles sont peu 
importantes, mais les coats de transport eleves et le fait que l'entreprise 
qui developpe le produit desire penetrer le marche du cote de la qualite. 
Un exemple en est l'affaire Sealy Mattress aux Etats-Unis. (Une breve 
analyse de l'affaire Sealy figure dans Easterbrook et Posner, 1981, 
p. 247-249.) Sealy (une entreprise originaire du Texas) avait donne des 
licences a des fabricants regionaux pour ses matelas et ses autres pro-
duits en attribuant a chaque fabricant des marches locaux determines. 
Sealy fabrique des produits de « qualite superieure » assortis de garantie. 

Quelle est la possibilite de parasitisme et comment les restrictions 
territoriales evitent-elles le probleme? (La reponse est similaire a la 
solution du parasitisme grace au MPR analysee dans la section relative 
au maintien du prix de revente.) Imaginons que le titulaire d'une licence 
Sealy ait etabli avec succes le nom commercial du produit dans un 
marche local. Il serait alors avantageux pour un fabricant limitrophe 
d'importer des produits de qualite peut-titre inferieure dans le marche de 
detail du fabricant etabli. La possibilite de parasitisme est double. Tout 
d'abord, les fabricants limitrophes pourraient attirer la demande sans 
frais de publicite. Sealy pourrait reduire un tel parasitisme en faisant de 
la publicite a l'echelle nationale a titre de vendeur qui a donne la 
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concession ou en percevant des droits de publicite et en distribuant des 
subventions parmi les fabricants regionaux. L'attribution territoriale 
pourrait egalement restreindre un tel parasitisme. Deuxiemement, les 
fabricants limitrophes pourraient se livrer a du parasitisme en introdui-
sant des produits inferieurs dans le marche de distribution etabli. Ce 
comportement opportuniste de la part des autres detaillants reduit 
l'incitation a maintenir la qualite en reduisant la valeur de la marque 
commerciale. Dans un tel cas, les futurs titulaires de licence paieraient 
moins pour l'usage local de la marque commerciale Sealy, faisant ainsi 
du tort a la recette de la societe mere qui a accorde la concession. Grace 
A des restrictions territoriales, le vendeur qui a accorde la concession 
evite toute confusion avec le producteur d'un produit de qualite 
inferieure et garantit, par consequent, que tous les coats de production 
du produit inferieur echoient exclusivement au concessionnaire local. 

La discrimination en matiere de prix pratiquee 
par un fabricant 

Des marches de vente au detail separes accompagnes de l'elimination de 
l'arbitrage entre ces marches pourraient faciliter la discrimination en 
matiere de prix de la part d'un fabricant. Evidemment, les elasticites de 
la demande de vente au detail devraient differer entre ces marches pour 
faire de la discrimination en matiere de prix une mesure interessante. 
Nous pouvons signaler trois aspects eventuels de la discrimination en 
matiere de prix, pourvu que les conditions necessaires soient remplies. 

La discrimination en matiere de prix entre territoires La discrimination 
la plus evidente se produirait lorsque les elasticites des prix de vente 
au detail varient selon les regions (par exemple, les regions urbaines 
par rapport aux regions rurales) et que les coats de transport ou la 
nature du produit interdit l'arbitrage. Dans ce cas, les fabricants 
accordent un territoire exclusif aux detaillants qui, dans leurs calculs 
destines a maximiser les profits, fixent des prix de vente au detail qui 
different d'une region a l'autre et la concurrence pour les territoires 
garantit que les revenus atteignent l'entreprise en amont. 
La discrimination en matiere de prix a l'interieur d'un territoire La 
fourniture exclusive d'un produit ou d'un service dans un territoire 
peut faciliter la discrimination en matiere de prix parmi les consomma-
teurs a l'interieur de ce territoire qui ont des elasticites de prix 
differentes. Par exemple, un service de reparation pour des biens de 
consommation durables pourrait varier les prix de la vente au detail 
selon la valeur du bien ou la richesse des consommateurs (par exem-
ple, la valeur d'une residence pourrait constituer une estimation rai-
sonnable de la fortune du consommateur). Une telle discrimination ne 
pourrait etre soutenue avec une fourniture concurrentielle des services. 
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La discrimination en matiere de prix entre les categories de consomma-
teurs Un fabricant pourrait attribuer aux detaillants un territoire 
exclusif sous forme d'une categorie exclusive de consommateurs, en 
reservant d'autres categories a la fourniture directe par le fabricant 
pour faciliter la discrimination en matiere de prix. Par exemple, dans 
l'affaire White Motor Co. c. U.S., 372 U.S. 253, 263 (1963), les ventes 
de flotte de camions par White etaient reservees au siege social alors 
que les distributeurs etaient autorises a s'occuper des autres ventes. Si 
les demandes de flotte avaient ete plus elastiques, it aurait ete plus 
facile pour le fabricant de negocier directement un prix moins eleve. 

Au Canada 

Les exclusivites territoriales n'ont pas joue un role majeur de probleme 
principal dans les poursuites en matiere de coalitions au Canada. Cette 
observation ne signifie pas que la question ne puisse pas se poser, par 
exemple aux termes des dispositions generales relatives au complot de la 
Loi relative aux enquetes sur les coalitions (art. 32), s'il etait decide que 
l'exclusivite territoriale faisait partie d'ententes generales de fixation des 
prix. Le fait que ce ne soit pas le cas est considers comme une indication 
qu'on ne considere generalement pas que les territoires jouent un tel role. 
De plus, la protection territoriale exclusive appal-aft frequemment dans les 
contrats de concessions qui n'ont pas ete, de fagon generale, l'objet de 
poursuites par le Bureau de la politique de concurrence. 

La nature penale des infractions en matiere de coalitions au Canada, a 
la difference de sa nature civile aux Etats-Unis, ne permet que des 
poursuites judiciaires publiques et emp8che les. poursuites privees. 
Neanmoins, des questions concernant l'attribution de concessions se 
sont posses dans une affaire civile recente au Canada, Consumers Dis-
tributing Limited c. Seiko Time Canada Ltd., [1984] 1 R.C.S. 583. Con-
sumers Distributing est un vendeur au rabais a l'echelle nationale qui 
pratique des prix de vente au detail reduits et fournit des services au 
point de vente. Seiko est une marque commerciale de montres et de 
chronometres produits par K. Hattori and Company Limited au Japon, 
commercialisee a l'echelle mondiale par des distributeurs et des 
detaillants agrees. Au Canada, le distributeur est Seiko Time Canada 
Ltd. A son tour, ce distributeur agree des detaillants. Consumers Dis-
tributing Company Ltd. n'etait pas l'un d'entre eux. En revanche, 
Consumers Distributing a achete des montres en dehors du pays et les a 
vendues a des prix reduits. Le point en litige concernait la garantie d'un 
an fournie avec la montre. Etant donne que Seiko Time Canada Ltd. ne 
recevait pas de revenu de la vente de ces montres, elle ne desirait pas 
honorer la garantie. Le certificat de garantie indiquait qu'il n'etait pas 
valable lorsqu'il n'avait pas ete convenablement rempli par le dis-
tributeur agree. 
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Consumers Distributing a intedete appel a la Cour supreme de la 
decision de la Cour inferieure lui interdisant d'acquerir et de vendre des 
montres Seiko, d'en faire la publicite ou de pretendre qu'elle etait un 
distributeur agree de Seiko. L'appel ne traitait que de l'injonction 
empechant Consumers Distributing de faire de la publicite ou de vendre 
les montres au Canada. La cour accueillit I'appel. La question juridique 
tournait autour du point de savoir si Consumers Distributing 0 s'etait fait 
passer » (passing off) aupres des consommateurs comme un veritable 
distributeur de Seiko. La cour a soutenu que ce n'etait pas le cas et que 
les consommateurs pouvaient clairement determiner avant d'acheter 
une montre Seiko que Consumers Distributing Ltd. n'etait pas un dis-
tributeur agree. 

Quels sont les aspects economiques de cette affaire? II est difficile de 
determiner les facteurs economiques sous-jacents a partir de l'informa-
tion presentee dans la decision de la Cour supreme. Seiko Time Canada 
Ltd. est controlee par Hattori, le fabricant japonais, par l'intermediaire 
de Seiko Time Corporation (E.-U.). Les montres achetees par Consum-
ers Distributing etaient achetees legalement d'une source en dehors du 
Canada (a qui on donne le nom de 0 detourneur »). Si tous les dis-
tributeurs agrees avaient ete integres verticalement avec le fabricant, ce 
probleme ne se serait pas pose. Par consequent, une partie de la distribu-
tion devait se faire par contrat. Si ce contrat laisse la fourniture des 
services aux soins du distributeur local (meme si les conditions de la 
garantie sont specifiees de facon uniforme), il existe un encouragement 
au parasitisme dans ce systeme de distribution heterogene. 

La source en dehors du Canada peut vendre des montres a un 
detaillant canadien en sachant qu'elle ne devra pas fournir de service 
aux termes du contrat. Par consequent, elle offrira un prix de gros plus 
bas au distributeur. Selon la perception des consommateurs au moment 
de l'achat, il y a une possibilite que_ Consumers Distributing profite 
inclement de la marque commerciale. Evidemment, la source en dehors 
du Canada devrait obtenir certaines garanties que ces montres a prix 
inferieur ne reviennent pas sur le marche de detail en faisant l'objet de 
services par le distributeur lui-meme. La disponibilite continue des 
montres offertes a Consumers Distributing par cette source peut suffire a 
empecher cet arbitrage. 

Des questions analogues se sont posees tant dans l'affaire Schwinn 
aux Etats-Unis que dans l'affaire Raleigh au Royaume-Uni. Cependant, 
A la difference des detaillants de montres, les detaillants de bicyclettes 
offrent au point de vente le service important de l'assemblage du produit 
fini. Dans ces affaires de bicyclettes, les deux fabricants craignaient que 
les distributeurs non agrees ne soient pas encourages a assembler les 
bicyclettes avec soin, ce qui ferait tort A la fois aux fabricants eux-memes 
et aux chaines de distribution agreees. Un tel probleme ne semblerait 
pas devoir s'appliquer aux montres tout assemblees dans le cas 
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desquelles le detaillant fait peu de chores a part fournir l'ambiance 
generale de son magasin. 

Un deuxieme argument est que les detaillants de produits de qualite 
superieure, comme ceux qui offrent les produits Seiko, peuvent avoir 
investi des ressources considerables, maintenant A fonds perdu, dans les 
marques commerciales. Dans la mesure ou les vendeurs a rabais ven-
dent le produit sans avoir investi dans la reputation, its peuvent agir en 
parasites a regard des autres detaillants en s'appropriant leurs quasi-
rentes et en decourageant l'investissement dans une tette marque 
commerciale. Hattori peut desirer distribuer elle-meme son produit par 
l'intermediaire de distributeurs qui ne pratiquent pas la vente au rabais 
comme signe important de la qualite du produit. Le fabricant peut finir 
par subir des pressions (considerables?) de la part de ces detaillants pour 
empecher le parasitisme des magasins de rabais. 

Un aspect supplementaire des ventes mondiales de ces marches peut 
concerner la discrimination en matiere de prix. Seiko Time Canada Ltd. 
peut disposer de certains pouvoirs de fixation des prix a cause de la 
courbe de demande derivee peu elastique (dans une certaine mesure) de 
son produit. La recherche coateuse accompagnee d'une garantie tide au 
produit peut reduire l'arbitrage entre les marches mondiaux. Le dum-
ping par le fabricant dans certains marches ou la demande est hautement 
elastique accompagnee de prix nationaux plus eleves au Canada peut 
constituer une segmentation des marches maximisant le profit. La pour-
suite judiciaire peut etre une tentative d'empecher un agent (Consumers 
Distributing Ltd.) de proceder a l'arbitrage entre ces deux marches. 

Ces hypotheses en conflit exigent une preuve institutionnelle supple-
mentaire pour etre verifiees. En fait, des elements de parasitisme relatifs 
A la marque commerciale et de discrimination en matiere de prix de 
vente au detail dans les marches internationaux peuvent s'appliquer 
dans le present cas. 

Conclusions 
A notre avis, les conditions generates necessaires a la facilitation d'un 
cartel de fabricants ou de distributeurs grace a l'attribution territoriale 
exclusive sont peu probables. Meme si un cartel existait, la source du 
pouvoir du cartel se trouve ailleurs. A l'oppose d'un cartel disposant 
d'un grand nombre de marques, l'exclusivite territoriale, comme ele-
ment d'un reseau de distribution, destinee a promouvoir l'efficacite 
sous-entend une seule marque et est utilisee en meme temps que 
d'autres restrictions telles que le MPR, les droits de concession ou des 
quantites obligatoires. 

Lorsque les restrictions territoriales sont employees par un seul fabri-
cant, produisant un bien pour lequel it y a des articles de remplacement 
sur le marche, it est peu probable que ces restrictions soient le signe d'un 
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cartel. Elles sont plutot des restrictions destinees a reduire le para-
sitisme relatif a la qualite et a la publicite ou a produire suffisamment 
d'incitations prealables a l'investissement dans le developpement du 
produit ainsi que des reseaux de distribution efficaces et une exposition 
adequate. De telles restrictions ne produisent pas seulement des sys-
temes de distribution plus efficaces, mais des reseaux de distribution, 
des renseignements sur le produit, son introduction et des prix de vente 
au detail qui sont egalement favorables au bien-titre (telle est l'opinion du 
departement de la Justice des Etats-Unis dans ses recents memoires a 
titre d'amicus curiae). 
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Chapitre 3 

Les ventes !lees 

Les ventes liees consistent a faire de l'achat d'un produit une condition 
de l'achat d'un autre. Cette restriction verticale est imposee par les 
vendeurs dans une des deux formes suivantes : a) tout acheteur du 
produit A (le produit cle) doit acheter tout ce qui est necessaire au 
produit B (le produit lie) du fabricant du produit A; ou b) tout acheteur 
d'une unite du produit A doit acheter une unite du produit B. Le second 
type de vente lice est connu sous le nom de vente en bloc (bundling). 
Nous appelons le premier type vente lice exclusive ou «requirements 
contracting » pour les distinguer de la vente en bloc. 

La pratique des ventes liees est tits repandue. On ne peut pas facile-
ment acheter une automobile sans moteur, un manteau sans manches ou 
la premiere partie d'un livre sans la seconde. Il est evident qu'il est 
impossible de considerer de nombreux cas de vente lice comme nuisi-
bles a l'interet public et, comme la Monopolies and Mergers Commis-
sion (R.-U.) l'a fait remarquer (voir plus bas), une interdiction generale 
des ventes liees est impossible. La controverse se produit sur l'oppor-
tunite de la technique dans les cas oo it existe des marches separes 
etablis ou eventuels pour les biens lies — par exemple, lorsque l'achat 
de films est lie a leur developpement, l'achat de cartes pour ordinateur 
est lie a l'achat des ordinateurs ou l'entretien et les services a l'achat de 
l'equipement, ou encore lorsque des produits tels que des films de 
cinema doivent etre achetes en lot. Les ventes liees dans un cas donne 
representent-elles a) une extension du pouvoir de monopole a partir du 
marche du produit cle au marche du produit lie (l'explication de la 
fermeture du marche); b) un moyen de mesurer les elasticites de la 
demande (l'explication de la discrimination en matiere de prix) ou c) un 
moyen efficace de reduire les coots? Dans la premiere section, nous 
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examinons les jugements des tribunaux et des organismes elaborant les 
politiques sur ces questions et, dans la suivante, nous etudions des 
modeles economiques de ventes liees. Nous terminons en analysant une 
decision canadienne en matiere de ventes liees, l'affaire BBM entendue 
par la Commission sur les pratiques restrictives du commerce. 

La situation juridique 

Au Royaume-Uni 

La Monopolies and Mergers Commission (Mcc) a generalement decide, 
mais pas toujours, que les cas de vente lice dont elle etait saisie etaient 
contraires a Pinter& public. Avant 1981, les cas les plus importants de 
ventes fides, qui ont chacun fait l'objet d'un rapport de la Monopolies 
and Mergers Commission, ont touché les domaines suivants : 

Essence (1965). Les fournisseurs d'essence avaient oblige les 
detaillants a vendre aussi leurs lubrifiants et les autres produits 
petroliers. Dans ce cas, la Commission n'a pas eleve d'objection 
contre la nature des ventes liees prevues par les contrats en cause, 
mais contre l'exclusivite — l'exigence que les autres marques ne 
soient pas vendues. 
Films en couleur (1966). La vente lice de films en couleur avec le 
developpement des films a etc consider& comme contraire a l'interet 
public. 
Films pour projection dans les cinemas (1966). La pratique consistant 
a faire de la location en bloc ou l'obligation de prendre un film avec 
d'autres a etc consider& comme contraire a Pinter& public. 
Contenants metalliques (1976). L'equipement de fermeture des boites 
de conserve a etc lie a la vente de boites de conserve par la societe 
Metal Box. La Commission a declare qu'en restreignant le choix du 
consommateur, l'arrangement jouait contre l'interet public. 
Machines a xerographier (1976). Xerox avait lie la location de ses 
machines a xerographier a l'entretien et a l'achat des toniques et des 
fournitures. La Commission a permis le lien avec l'entretien et les 
pieces de rechange parce que l'usage d'autres fournitures aurait pu 
affecter le rendement et l'entretien de la machine, mais a decide que 
l'obligation d'acheter les toniques allait a l'encontre de l'interet 
public. 

En reponse a un livre vert, «A Review of Restrictive Trade Practices 
Policy », presente au Parlement en mars 1979, qui soulignait que les 
ventes !ides et l'obligation d'acheter toute une gamme de produits 
etaient des pratiques que la Commission avait presque toujours 
declarees anticoncurrentielles, le Secretaire d'Etat a soumis le pro-
bleme a une commission pour qu'elle fasse un rapport general (R.-U., 
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MMC, 1981c). La commission devait fournir des directives, specialement 
destinees a interdire la pratique des ventes tides s'il etait demontre 
qu'une telle interdiction etait justifiee. 

La commission a decide, au debut de sa recherche sur le phenomene 
des ventes liees, qu'elles n'etaient pas toujours contraires a Pinter& 
public et qu'une decision d'illegalite en soi serait en tout cas inapplica-
ble. (II n'y a pas de distinction claire entre la fourniture d'un produit 
unique, par exemple, un ensemble de couverts et la fourniture tide d'un 
grand nombre de produits, par exemple des couteaux et des 
fourchettes.) La commission a examine un large eventail de cas de 
ventes liees, en faisant remarquer qu'elles se repartissaient en quatre 
grandes categories definies dans les ecrits analytiques sur le sujet : 

le pouvoir de monopole dans un marche — le produit cle A est etendu 
dans le marche du produit lid B; 
l'argument de « la mesure » — le fournisseur de A fait payer des prix 
differents sur la base de l'usage de B; 
le fournisseur de A assure un niveau de rendement au produit A (par 
exemple) en liant la vente aux services ou aux pieces; et 
le fournisseur realise des economies d'echelle dans la production de B 
grace aux ventes tides. 

1. Directives generales sur les ventes liees (Royaume-Uni, Monopolies 
and Mergers Commission, 1981c, p. 44). 

L'information que nous avons obtenue a la suite de nos enquetes inspire 
certaines directives qui pourraient etre utilement gardees a l'esprit dans la 
determination de l'existence de ventes fides et de l'imposition de produits 
d'une meme gamme ainsi que dans la decision d'intenter des poursuites 
judiciaires. Ces directives sont les suivantes : 

EL est peu probable que des ventes 'ides ou des ventes obligatoires de 
tous les produits de la meme gamme se produisent ou persistent si le 
fournisseur n'a pas un certain degre de pouvoir de marche dans la 
fourniture des biens ou des services lies. L'effet &favorable sur interet 
public est susceptible de dependre de l'etendue du pouvoir sur le mar-
che. Lorsque celui-ci est faible (puree que, par exemple, it existe des 
biens de remplacement ou d'autres fournisseurs), une vente liee peut 
etre difficile a realiser et dans la mesure oU on y parvient, elle risque 
d'avoir peu d'effets sur l'interet public. 
Lorsqu'un fournisseur a un pouvoir de marche important dans la vente 
Hee de biens ou de services, l'effet d'exclusion des concurrents est 
susceptible d'être contraire a l'interet public, mais l'intensite de cet 
effet &favorable en pratique dependra probablement de la structure du 
marche pour les biens ou les services lids et de la mesure dans laquelle it 
peut changer. Si une vente lied ne ferme qu'une petite partie du marche 
et qu'il existe de nombreux autres points de vente, l'effet sur les con-
currents dans la fourniture du bien ou du service lie risque d'être 
negligeable. 
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Les ventes lides et les ventes obligatoires de produits d'une meme 
gamme peuvent ne representer que l'exercice d'un pouvoir de mono-
pole sur un marche pour restreindre la concurrence sur un autre marche 
sans que d'autres facteurs n'interviennent. Ces cas sont susceptibles 
d'être presque invariablement contraires a l'interet public. 
Les effets anticoncurrentiels des ventes liees et des ventes obligatoires 
de tous les produits de la meme gamme sont susceptibles d'être beau-
coup plus importants si ces pratiques sont assorties d'une exclusivite 
dans la distribution. 
Des ventes fides susceptibles d'etre anticoncurrentielles peuvent sou-
vent etre defendues pour des raisons techniques comme dans le cas du 
lien avec les pieces de rechange et les produits consomptibles. Ces cas 
peuvent etre difficiles a evaluer et peuvent souvent exiger un examen 
serieux. 

2. Conclusions relatives aux ventes bides d'equipement et des four-
nitures qui s'y rapportent (Royaume-Uni, Monopolies and Mergers 
Commission, 1981c, p. 18) : 

II est raisonnable que le fournisseur d'equipement loud puisse con-
server, a titre de proprietaire, la responsabilite de son entretien pour 
autant que ce dernier soit effectue dans des conditions raisonnables. 
La condition qu'un client utilise des produits consomptibles determines 
peut etre ou non contraire a l'ordre public, selon que l'usage d'autres 
produits affecte materiellement le rendement de requipement. 
Menne s'il n'existe aucune condition explicite de ce genre, d'autres 
stipulations ou circonstances de roperation pourraient produire un effet 
de vente liee. Le critere de l'interet public demeure le meme. 
Lorsque requipement est vendu, l'obligation de se procurer egalement 
l'entretien est susceptible d'être contraire a Pinter& public comme 
l'obligation de se procurer des produits consomptibles a titre de condi-
tion d'une garantie a moins que ce ne soit une exigence justifiee pour une 
raison technique. Le critere est le meme qu'en b). 

Aux Etats-Unis 

Aux Etats-Unis, les ventes liees peuvent violer plusieurs dispositions 
legislatives. L'article 1 de la Loi Sherman interdit les contrats qui 
restreignent la liberte du commerce, ce qui pourrait etre interprets 
comme couvrant les ventes fides. Si celles-ci sont considerees comme 
une tentative de monopoliser le marche lie, elles pourraient etre inter-
dites en vertu de l'article 2. Si les ventes fides tendent a produire une 
diminution importante de la concurrence dans le marche du bien lid en 
excluant les concurrents de ce marche, elles pourraient etre illegales en 
vertu de l'article 3 de la Loi Clayton. Si cette derniere ne couvre que les 
cas dans lesquels tant le produit lid que le produit cle sont des marchan-
dises et a, par consequent, une port& moins &endue que la Loi 
Sherman, la plupart des poursuites ont ete intentees en vertu de la Loi 
Clayton. 
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La prohibition des ventes lides en vertu de l'article 3 de la Loi Clayton 
met en jeu une regle de raison pour determiner l'effet de la mesure sur la 
concurrence. Mais la tendance des decisions judiciaires s'oriente vers 
l'opinion selon laquelle si le vendeur a une part importante du marche du 
produit cle et un volume d'activites important sur le marche du produit 
lie, la concurrence est fortement diminuee. L'une ou l'autre de ces 
conditions suffit alors pour decider que la pratique est illegale. 

Les clauses contractuelles prohibees en vertu du droit americain 
peuvent etre des dispositions explicites de vente lies (« conditionnement 
contractuel ou des dispositions qui rendent l'achat des deux produits 
attrayant en comparaison de l'achat d'un seul (0 conditionnement eco-
nomique »). Le conditionnement economique comprend la vente de 
deux produits en un lot avec un rabais par rapport au total des prix des 
achats separes superieur a celui que justifieraient les conditions de coat. 
(La distinction entre le conditionnement economique et le conditionne-
ment contractuel est important pour les affaires recentes au Canada.) 

La condition selon laquelle le vendeur doit avoir un pouvoir de 
monopole suffisant dans le marche des produits lies pour rendre la 
pratique illegale peut etre etablie par l'existence d'une protection du 
brevet, d'une protection du droit d'auteur ou du caractere unique du 
terrain considers comme un produit. La condition relative au volume 
important de ventes du bien lie se rapporte a un chiffre d'affaires en 
dollars et non a une part du marche. Les arguments suivants ont ete 
utilises avec succes pour justifier les ventes lides devant les tribunaux 
americains (voir Pasahau, 1982, pour des details et des references 
supplementaires): 

la justification du nouveau produit. L'exigence que les nouveaux 
acheteurs du systeme de television par cable concluent un contrat de 
service de cinq ans a ete admise lors de l'introduction du systeme, 
mais est devenue illegale lorsque l'industrie a atteint sa maturite (U.S. 
c. Jerrold Electronics, 365 U.S. 567 (1961)); 
la protection contre la tromperie. Le locateur de pompes a essence qui 
portent une marque commerciale particuliere peut empecher le 
locataire d'utiliser les pompes pour distribuer l'essence d'autres mar-
ques (FTC c. Sinclair Refining Co., 261 U.S. 463 (1923)); 
la justification fond& sur la commodite (Siegel c. Chicken Delight, 
Inc., 9th Circuit (1971)); et 
la justification fondee sur la protection de la clientele d'un fournisseur 
au moyen de l'assurance du rendement du produit (Kentucky Fried 
Chicken Corp. c. Diversified Packaging Corp., 5th Circuit (1977), 549 F. 
2d 368). 

L'analyse economique des ventes Rees 
Les explications variees qui ont ete avancees pour le phenomene des 
ventes liees sont enumerees au tableau 3-1. Certaines d'entre dies, 
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TABLEAU 3-1 Explications economiques des ventes Bees 

Applicable a 	 Incidence 
la vente 	la vente flee 	sur le 
en bloc 	exclusive 	bien-etre 

Exclusion du marche du 
produit dominant 

Discrimination en matiere 
de prix : mesure 

Discrimination en matiere 
de prix : vente en bloc 

La reputation du produit 
depend des services 

Partage des risques 

Prevention des prix excessifs 

Mobiles des proportions 
variables 

comme le tableau l'indique, concernent la vente en bloc et d'autres 
concernent des incitations aux ventes fides exclusives. Ce qui suit est un 
résumé des differentes incitations aux ventes liees et de leur incidence 
sur le bien-etre. 

La fermeture du marche 

L'explication de loin la plus controversee des ventes fides est celle de la 
fermeture du marche. Elle fait l'objet de la sympathie des tribunaux, 
mais est de plus en plus critiquee par les economistes. Selon cette 
explication, un producteur qui a un pouvoir de monopole sur un marche 
(le marche du produit cle) peut etendre son pouvoir de monopole a un 
second marche (le marche du produit lie) en obligeant les acheteurs du 
premier produit a acheter chez lui dans le second marche. Ce faisant, le 
monopoleur ferme tout ou une partie du marche du produit lie aux 
producteurs rivaux. Etant donne que la distorsion de la fixation du prix 
de monopole s'etend d'un marche a un autre, au fur et a mesure que le 
monopoleur utilise son emprise dans le marche du produit cle pour 
etendre son pouvoir, l'opinion courante est que la fermeture du marche 
diminue l'efficacite et devrait, par consequent, etre interdite. L'emprise 
du monopoleur est la plus forte lorsque les produits des et les produits 
lies sont complementaires, ce qui est la situation oil les ventes fides se 
produisent le plus frequemment. 

Stigler (1963) et d'autres (par exemple Bork, 1978, p. 374) ont soutenu 
que l'argument de l'emprise est fallacieux. Le monopoleur du bien cle ne 
peut obtenir une rente monopolistique qu'une seule fois. Selon Stigler, si 
le prix etait augmente sur le marche des produits lies, it devrait etre 
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diminue sur le marche du produit cle. L'extension ou le transfert de 
pouvoir de monopole d'un marche a un autre ne peut pas expliquer les 
ventes fides. 

Selon une variante eventuellement plus serieuse de ('argument de la 
fermeture du marche, la fermeture de la plus grande partie ou de tout le 
marche des produits lies rendra l'entree dans le marche des produits cies 
difficile parce que toute personne entrant dans ce marche devra neces-
sairement entrer dans le marche du produit lie. Kaysen et Turner (1959, 
p. 157) ont propose l'interdiction en soi des ventes fides fond& sur cette 
explication : 

Une vente bee a toujours pour effet d'elever les obstacles a ('entree dans le 
marche du produit lid au niveau de ceux du marche du produit cle. Le 
vendeur qui voudrait fournir l'un ne peut le faire que s'il fournit egalement 
l'autre, etant donne qu'il doit etre capable de remplacer tout ('ensemble 
offert par le vendeur des produits lids. II peut etre tres difficile de developper 
un substitut pour le produit cle, sinon impossible. Par consequent, les 
ventes liees tendent a etendre le pouvoir de marche dans des marches ou it 
n'existerait pas autrement. Par exemple, un petit nombre d'entreprises sont 
pretes a fournir des machines telles que celles 	alors qu'un grand 
nombre d'entre elles peuvent etre pretes a fournir des cartes perforees. 

Cette explication est identique a celle selon laquelle l'integration 
verticale dans deux marches verticalement limitrophes rend ('entree 
dans l'un et l'autre plus difficile en exigeant ('entree dans les deux. Quels 
que soient ses merites pratiques, l'explication exige qu'une tres grande 
partie du marche du produit cle soit fermee. Aux Etats-Unis, la loi 
antitrust actuelle exige l'exclusion d'une quantite d'activites sans signi-
fication en termes de dollars dans le marche du bien lie. Elle ne fait pas 
de reference a la part du marche. 

La discrimination en matiere de prix 

Selon une explication des ventes liees emanant de l'Ecole de Chicago, 
cette pratique permet a un producteur dote d'une puissance de marche 
sur le marche du produit cid de pratiquer la discrimination en matiere de 
prix. L'idee est que les consommateurs duproduit cle (par exemple, une 
unite centrale d'ordinateur de traitement de donnees) ont des intensites 
de demande differentes, c'est-h-dire different dans leurs prix maxima. Si 
ceux-ci correspondent a l'utilisation d'uit produit lie (par exemple; un 
ordinateur peripherique a cartes perforees dans un systeme infor-
matise), en faisant payer un prix eleve pour le produit lie, le monopoleur 
fait payer un prix « total » plus eleve a ceux qui ont des prix maxima plus 
eleves, ce qui permet une obtention de rentes plus elevees que la fixation 
d'un prix uniforMe. 
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Comme les autres formes de discrimination en matiere de prix, les 
ventes fides augmentent les profits de monopole dans ce role, mais ont un 
effet ambigu sur le surplus total (l'efficacite). Le role des ventes liees 
dans la discrimination en matiere de prix n'offre pas de base a l'interdic-
tion des coalitions. 

Les autres explications 

Les autres explications des ventes liees enumerees dans le tableau 3-1 
sont fondees sur q l'efficacite » des ventes liees et demontrent qu'elles 
peuvent reduire les couts de production. Parmi celles-ci, l'explication 
qui se fait jour dans la plupart des proces dans ce domaine est que les 
services ou l'entretien d'un produit doivent etre lies a la vente de ce 
produit pour assurer que sa qualite ne se deteriore pas. Si les consomma-
teurs pouvaient identifier parfaitement la source du mauvais rendement 
du produit — par exemple, qu'il s'agit d'un produit defectueux plutot 
que d'un entretien defectueux — le marche de l'entretien fonctionnerait 
bien. Mais si la reputation generale du produit souffre en consequence 
de son mauvais rendement, meme s'il est du a un mauvais entretien, le 
fabricant du produit est le seul vendeur sur le marche de l'entretien ayant 
un bon mobile pour offrir des services relatifs au produit. 

Selon une explication d'efficacite des ventes 'ides, importante dans les 
cas de concession, elles peuvent constituer un moyen de partager les 
risques (Liebowitz, 1983). Dans le franchisage, l'achat d'une concession 
est souvent lie a celui des produits entrant dans l'exploitation de la 
concession — voir par exemple, Siegel c. Chicken Delight Inc., 488 F. 2d 
43 (9th Circuit 1971). Les divers facteurs de production peuvent etre 
vendus a des prix superieurs a ceux des produits de remplacement sur le 
marche. L'effet d'une combinaison de droits de concession peu eleves 
avec des prix eleves pour les produits variables est de faire passer une 
partie du risque de l'exploitation de la concession au vendeur qui 
l'accorde en amont. La majoration du concessionnaire est plus basse et, 
par consequent, les profits de la concession moins exposés aux fluctua-
tions dans la demande en aval, par rapport a la situation d'une con-
cession pure et simple sans restriction, par exemple. Evidemment, les 
concessionnaires prefereraient A la fois un droit de concession peu eleve 
et l'occasion d'acheter les produits a un bas prix — c'est pourquoi les 
concessionnaires accusent les vendeurs de concession de pratiquer les 
ventes fides — mais l'interdiction de la pratique dans ce cas diminuerait 
le bien-etre au meilleur sens paretien de l'expression. 

L'explication des ventes liees comme moyen de partager les risques 
repose soit sur des proportions fixes dans l'exploitation de la concession 
(par exemple, un recipient en papier, un recipient plein de poulet), ou 
l'impossibilite de payer des droits a cause du wilt du controle de la 
production. S'il y a des proportions variables dans la fonction de produc- 
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tion de la concession, le concessionnaire essaiera de remplacer par 
d'autres le facteur de production lie, ce qui donnera un mélange efficace 
de facteurs etant donne que le concessionnaire en aval ne choisit pas les 
quantites de facteurs de production sur la base de leur wilt marginal 
relatif de production. Un droit, s'il est possible, atteint le meme but de 
partage des risques sans la distorsion des facteurs. Evidemment, si 
l'exploitation de la concession se caracterise par des proportions fixes, 
le fait de Tier les facteurs a un prix superieur au cotit d'option a des effets 
equivalents a ceux d'un droit. 

En d'autres circonstances, les ventes liees peuvent corriger une distor-
sion de facteurs decoulant d'une fixation monopolistique du prix d'un 
produit unique dans un marche intermediaire (Burstein, 1960; Blair et 
Kaserman, 1978). Si la production en aval a des proportions variables, en 
liant tous les facteurs de production de remplacement et en imposant des 
prix en proportion des couts de production marginaux, un monopoleur 
en amont eliminera les distorsions dans le choix des facteurs de produc-
tion en aval. Dans ce cas, les ventes liees atteignent le meme resultat que 
l'integration verticale. 

Finalement, la vente de produits par lots comme la location de films de 
cinema peut etre expliquee comme moyen d'eviter des depenses de tri 
inutiles (Kenney et Klein, 1983). Kenney et Klein expliquent la vente par 
lots sur le marche des films et des diamants, mais suggerent egalement 
un exemple plus familier dans la vente des oranges en sacs qui rend 
l'argument tres simple. (Une explication de mesures similaires a ete 
propos& auparavant par Barzel, 1982.) Si des oranges sont vendues 
dans des paniers eta un prix uniforme, chaque acheteur est encourage a 
trier les oranges et a choisir celles de meilleure qualite. Cette depense 
d'information provoque un transfert des oranges de qualite inferieure 
aux autres clients (ceux qui arrivent a la fin de la semaine) qui paient un 
prix inferieur. Ce tri n'a aucune fonction sociale productive etant donne 
qu'il ne produit qu'un transfert de certains clients a d'autres. Le surplus 
total du consommateur est diminue par la depense totale en ressource 
(temps) consacree au tri. Si les oranges sont plutot vendues .dans des 
sacs d'une taille suffisamment grande pour que la qualite moyenne ne 
varie que peu d'un sac a l'autre, la depense de tri est eliminee. Le surplus 
additionnel, qu'il profite aux consommateurs ou au fournisseur des 
oranges, represente un gain d'efficacite. 

Les ventes flees au Canada 

La Loi relative aux enquetes sur les coalitions traite des ventes liees dans 
son article 31.4. Comme les clauses d'exclusivite, ces ventes peuvent 
faire l'objet d'une demande du Directeur des enquetes et recherches du 
Bureau de la politique de concurrence A la Commission sur les pratiques 
restrictives du commerce (cPRc). Lorsque la CPRC decide, apres 
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audience, que les ventes fides, sont susceptibles de a) faire obstacle a 
]'entree ou au developpement d'une firme sur le marche; b) faire obstacle 
au lancement ou a l'expansion des ventes d'un produit sur le marche, ou 
c) avoir un effet d'exclusion sur le marche et qu'en consequence la 
concurrence sera substantiellement reduite, la Commission peut pren-
dre une ordonnance de prohibition pour empecher la pratique. Les 
ventes liees n'ont pas constitue un probleme majeur dans les affaires 
dont les tribunaux ou la Commission ont ete saisis a ('occasion d'autres 
accusations dans le domaine des coalitions. Cependant, une affaire 
recente (1981) devant la Commission a traite exclusivement de la ques-
tion des ventes liees relative a l'achat de donnees concernant l'ecoute 
radiophonique et de television. 

Les faits pertinents 

BBM vend deux produits, des cotes d'ecoute de certaines stations de 
radio (donnees radiophoniques) et de certaines stations de television 
(donnees de television). Ces produits sont demandes par trois categories 
de consommateurs — les agences de publicite, les representants des 
stations et les annonceurs. En 1979, les annonceurs ont ete obliges 
d'acheter les deux produits en meme temps (vente en bloc pure) tandis 
que les agences et les representants des stations pouvaient acheter l'un 
ou l'autre pour un prix (fixe selon leurs revenus de publicite brut), 
('element supplementaire coutant au client une petite redevance supple-
mentaire (vente en bloc mixte). BBM est organisee comme une associa-
tion, sans but lucratif, des membres de ses trois categories de consom-
mateurs (c'est-A-dire une cooperative de consommateurs). 

La concurrence dans l'industrie est venue de la societe A.C. Nielsen, 
une societe conventionnelle privee. Nielsen ne reunissait et ne vendait, 
en 1979, que des donnees de television pour un prix comparativement 
inferieur a celui de BBM. La pretention dans ce cas etait que la vente liee 
de BBM empechait ]'entree et l'expansion de Nielsen sur le marche (en 
violation de l'article 31.4 de la Loi relative aux enquetes sur les coalitions). 
Nielsen avait subi des pertes croissantes pendant la periode allant de 
1970 a 1980. BBM avait le monopole des donnees de radio. BBM avait la 
part du lion sur le marche des donnees de television (87 pour cent par 
rapport aux 13 pour cent de Nielsen). Si les produits des deux societes 
etaient un peu differents, ils pouvaient parfaitement etre substitues l'un 
a l'autre. 

Toutes les parties ont admis que l'entree sur le marche de la mesure de 
l'ecoute des medias electroniques et l'etablissement d'un reseau de 
mesures pour proceder aux enquetes representaient des coats impor-
tants, mais que les coats a la marge pour des cotes d'ecoute addition-
nelles etaient relativement faibles. Cela voulait dire qu'il y avait des 
economies d'echelles dans la production du produit. Cependant, cela 
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seul n'expliquait pas la vente lice. (Une justification technologique de la 
vente lice exigerait des economies de gamme dans Ia vente des deux 
produits, mais toute economie de gamme dans les ventes est apparem-
ment faible.) 

La Couronne (et le demandeur Nielsen) ont soutenu que Nielsen avait 
subi des pertes de clients specifiquement a cause des pratiques de BBM. 
Alors que Nielsen vendait des donnees de television a un prix plus bas, 
les entreprises qui desiraient a la fois des donnees de television et de 
radio trouvaient plus avantageux d'acheter le double produit de BBM. 
La CPRC decida qu'il y avait violation de l'article 31.4 de la Loi relative 
aux enquetes sur les coalitions et defendit a BBM de pratiquer la vente lice 
(que ce soit la vente en bloc pure ou la vente en bloc mixte). 

L'analyse economique d'une decision canadienne 

Le premier probleme economique a examiner est de savoir si les metho-
des de vente au detail de BBM etaient efficaces au sens de la repartition 
des ressources. La CPRC soutenait dans sa decision que ces methodes 
excluaient Nielsen du marche en empechant vraisemblablement son 
entrée et son expansion. Ce souci du bien-titre des actionnaires de 
Nielsen est &place du point de vue de l'efficacite. Les ventes 'ides de Ia 
part de BBM pouvaient provoquer une meilleure repartition des res-
sources (la realisation de profits commerciaux), mais au prix de Ia 
reduction de la demande pour les produits de la concurrence et, par 
consequent, a leurs depens. C'est la nature meme de la con-
currence : une concurrence efficace est susceptible de faire du tort aux 
concurrents. En particulier, le bien-titre economique general n'a pas 
besoin d'être ameliore par l'interdiction des ventes tides, bien que cette 
interdiction puisse ameliorer la richesse des actionnaires du concurrent 
qui ne les pratique pas. 

Quel est le role joue par la structure de BBM? Comme nous l'avons 
indique, BBM est une cooperative de clients. Dans son cas, le surplus 
n'est pas distribue aux membres. Ou bien aucun surplus n'echoit 
l'entreprise a cause de sa politique de fixation des prix oil tout surplus est 
« consommé » par la direction de BBM. En fait, les prix de BBM sont 
fixes annuellement par un conseil d'administration elu par les membres.  
clients. Etant donne que ces administrateurs ne regoivent aucune 
remuneration directe de BBM leurs mobiles pour la fixation des prix 
sembleraient devoir etre de maximiser le bien-titre d'un consommateur 
des services de BBM representatif, c'est-A-dire des proprietaires de 
cette « societe mutuelle ». 

Ces mobiles se distinguent, par exemple, de ceux generalement 
attribues aux administrateurs d'une compagnie mutuelle d'assurances, 
une entreprise organisee de fawn analogue, dans laquelle les detenteurs 
de police « possedent » des droits residue's, mais non transferables dans 
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l'entreprise. En l'absence de tout avantage naturel ou fiscal aux compa-
gnies mutuelles d'assurances et d'entree ouverte dans l'industrie, la 
presence de compagnies d'assurances par actions a responsabilite limi-
tee qui produisent des produits de remplacement de fawn a maximiser 
les profits, devrait discipliner les associations mutuelles de fagon a ce 
qu'elles cherchent a atteindre le meme objectif. Au Canada, les compa-
gnies d'assurances mutuelles ont déjà joui d'un avantage fiscal qui etait 
ensuite q mutualise » au moyen d'une taxe sur les revenus des primes. 
Ces considerations institutionnelles ne semblent pas s'appliquer au cas 
de BBM. 

Si BBM est une cooperative democratique, toutes les restrictions 
imposees a ses actes par le secteur public (politique de fixation des prix) 
font du tort a ses membres clients dans les domaines oil leur bien-titre est 
l'objectif approprie pour evaluer l'efficacite des pratiques de fixation de 
prix de l'entreprise. Si ces membres clients decident, de fawn coope-
rative, que les ventes liees (la vente en bloc pure ou mixte) de quelque 
ampleur qu'elles soient sont dans leur inter& collectif, toute prohibition 
de cette methode de fixation de prix est paternaliste. 

Si les interets de BBM sont identiques aux interets collectifs (apparem-
ment les profits de Nielsen ne sont pas plus eleves que la normale de 
sorte que l'efficacite de la repartition ne subit pas de distorsion de la part 
de la concurrence), le puzzle qui en decoule est double. Premierement, 
pourquoi les ventes tides sont-elles dans l'interet de BBM (pourquoi la 
vente liee est-elle efficace)? Deuxiemement, pourquoi BBM est-elle 
organisee en cooperative (a la difference de la plupart des autres mar-
ches au Canada ou de la collecte des donnees de radio et de television 
aux Etats-Unis)? A ce moment, nous ne possedons pas la reponse a la 
deuxieme question. Nous avons une explication possible a la premiere. 

Nous commengons par etendre la theorie standard de la vente en bloc 
par un monopoleur pour inclure l'entree possible d'un concurrent 
unique qui tend a maximiser ses profits en produisant l'un des produits 
vendus en bloc. Nous pouvons alors etendre cette analyse au cas d'une 
cooperative. En general, l'incidence sur le bien-titre de l'elimination des 
ventes liees est ambigue, meme lorsqu'elle produit le monopole d'un 
marche par une seule entreprise par l'elimination d'un concurrent 
(exclusion de ce marche). 

L'analyse exige un certain formalisme qui n'utilise qu'un seul 
diagramme. Nous presentons d'abord cette explication formelle et for-
mulons ensuite des commentaires sur la logique economique. La dis-
crimination en matiere de prix est la cle de l'explication. La theorie selon 
laquelle la vente en bloc est un outil efficace de discrimination en matiere 
de prix date de l'article original de Stigler (1963). Le diagramme et 
l'analyse ont 1 'avantage d'approfondir notre comprehension de ce 
resultat. 

Considerons les hypotheses suivantes : 
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Aucun 

FIGURE 3-1 Inclusion et exclusion 

r , 

CZ  

Les deux 

Television 
seulement 

r1  

Radio 
seulement 

Il y a deux produits sur ce marche — des donnees de television 
(produit 1), des donnees de radio (produit 2). 
La decision d'acheter pour chacun des produits consiste a acheter une 
quantite fixe du produit ou ne pas en acheter du tout. Les produits sont 
independants. 
Le coot de la production pour BBM est C,,C2  et BBM ale monopole de 
la fourniture du produit 2. (Negligeons pour le moment tout coat fixe 
de l'entree dans ce marche.) 
Le coin de production du produit 1 pour le rival est Ci. 
Les consommateurs sont representes par ri,r2, leurs prix maxima 
respectifs. Si les produits sont independants pour chaque consomma-
teur, la repartition conjointe des prix maxima (la relation entre les prix 
maxima des consommateurs) est importante. 

Dans la meilleure repartition possible des ressources sur le marche au 
point de vue social, tout consommateur dont la valeur est ri 
consomme le produit i. La figure 3-1 illustre cet optimum. L'optimum 
social remplit deux conditions (identifiees par Adams et Yellen, 1976, 
p. 480). 

Exclusion : Aucun individu ne consomme un produit si le coat de ce 
produit excede le prix maximum correspondant. 
Inclusion : Tout individu dont le prix maximum pour un produit 
excede son cola consomme ce produit. 

Dans une repartition hypothetique des prix maxima, nous pouvons 
distinguer un equilibre dans lequel les ventes fides de l'entreprise domi-
nante (BBM) sont prohibees avec deux options (exclusives). 

Marches susceptibles d'être contestes : Le monopoleur peut proceder 
A des ventes liees et l'entreprise rivale reste sur le marche. 
Obstacles a !'entree : Le monopoleur peut proceder a des ventes fides 
et l'entreprise rivale est exclue du marche en consequence. 

Dans les deux cas, nous analysons le cas des ventes en bloc mixtes de 
BBM aux agences et aux representants des stations. Definissons 
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(P1 , P2,PB) comme les vecteurs de prix respectifs lorsque B designe le 
bloc de produits et PB  Pi 	P, (sinon personne n'acheterait ce bloc). 

LES MARCHES SUSCEPTIBLES D'ETRE CONTESTES ET 
LES VENTES LIEES (TIRE DE SCHMALEN SEE 1982) 

En general, un monopoleur fixe les prix pour remplir les conditions (ou 
etablir un compromis entre elles) les conditions 1) et 2) ci-dessus ou une 
troisieme condition — l'extraction. Aucun consommateur ne realise de 
surplus dans un achat. Ce surplus echoit plutot a l'entreprise. Parce que 
le monopoleur echange les conditions 1) et 2) pour la condition 3), la 
repartition qui en resulte n'est generalement pas la meilleure possible. 
Mais si la vente en bloc equivaut a la discrimination en matiere de prix, 
les ventes liees du monopole peuvent representer la meilleure solution 
possible. Supposons que BBM maximise ses profits et que les marches 
puissent etre contestes. 

Supposons quatre consommateurs dont les prix maxima respectifs 
sont representes par les points A, B, D et E. Chaque consommateur 
essaye d'acheter de facon a maximiser son surplus. Les entreprises font 
des offres de nature a maximiser les profits selon retat du marche. Dans 
une hypothese de marche qu'il est possible de contester (a cause de la 
concurrence), BBM vend son produit, des donnees de television, a un 
prix de coat marginal de maniere a ce que P1  = c 1  ; les donnees radio-
phoniques que BBM fournit sont majordes a partir du coat marginal de 
facon que PZ = r2>c2  (voir figure 3-2); la troisieme option est d'acheter 
un bloc fixe (toutes les cotes de television et radiophoniques propres a un 
marche geographique) a un prix combine PB<Pl  + P2. Le concurrent 
Nielsen ne vend que des donnees de television au prix P1 . L'analyse se 
fait le plus simplement en utilisant la figure. Definissons la ligne de vente 
en bloc mixte de BBM comme PB  = r1  + r2. II s'agit IA de la situation de 
prix maxima qui laisse tout consommateur indifferent devant le choix 
d'acheter ou de ne pas acheter le bloc. Pour que PB  soit realisable, 
PB>ci  + c2; cela demeure vrai dans la figure 3-2. La question du point 
de vue social est de savoir si les interets prives et collectifs (la repartition 
des ressources) sont synonymes. 

Le consommateur dont les prix maxima sont representes par A 
n'achete a BBM que des donnees de radio (produit 2). Ce fait seul 
maximise le surplus de A etant donne que revaluation de A des donnees 
de television (produit 1) se trouve en dessous de P1  = c1. Les prix 
maxima de deux consommateurs pour les deux produits se trouvent sur 
la ligne de vente en bloc mixte (B et D). Leur conduite est toutefois 
differente. Le consommateur dont les prix maxima sont representes par 
B achete a BBM le bloc de donnees de television et radiophoniques. Le 
consommateur dont les prix maxima pour les deux produits sont repre-
sentes par D ne l'achete pas (le surplus realise serait de zero), mais 
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FIGURE 3-2 Vente en bloc mixte : marches susceptibles d'etre 
contester 

achete seulement les donnees de television (produit 1) a l'une ou a 
l'autre entreprise pour realiser un surplus strictement positif (r? — c 1) . 
Le dernier consommateur dont les prix maxima sont representes par le 
point E n'achete que des donnees de television (produit 1) a l'une ou a 
l'autre firme. 

La vente en bloc mixte dans ces conditions constitue-t-elle une strate-
gie de maximisation des profits pour BBM? t xaminons les strategies ne 
comprenant pas de vente en bloc qui s'offrent a BBM. Dans ce marche, 
BBM a le pouvoir du marche seulement dans la production et la vente du 
produit 2 (donnees radiophoniques). Pourquoi la deuxieme entreprise 
(Nielsen) n'entre-t-elle pas egalement dans ce marche? La reponse doit 
etre que, meme s'il y a des economies de gamme dans la production et la 
commercialisation des deux produits — les reseaux de mesures font 
double emploi, la mettle agence de vente peut vendre les deux biens — it 
faut malgre tout des investissements supplementaires fixes pour pen& 
trer le marche du produit 2, lesquels ne sont pas justifies, etant donne la 
taille de ce marche et les prix d'equilibre apres entrée au cas of Nielsen 
entrerait dans ce marche. 

Si cette condition demeure vraie, BBM continuerait a detenir le pou-
voir de fixer les prix dans le marche du produit 2. Avec la repartition des 
gaits des consommateurs, representes par les quatre paires de prix 
maxima, en l'absence de ventes en bloc mixtes, BBM pourrait attirer le 
consommateur B seulement s'il baissait P2  (a partir de /32 de fawn que 
P2  < I et pourrait attirer le consommateur D seulement si P2  if. La 
vente en bloc mixte est une strategic maximisant les profits si elle 
domine ces deux solutions de rechange de fixation des prix sans vente en 
bloc. 

A cette condition, la vente en bloc mixte est une solution profitable 
pour BBM. Ici, cette strategic de fixation des prix conduit a une reserve 
de donnees de television etant donne que le consommateur en B con- 
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serve un prix maximum de donnees de television (rci) inferieur au coot 
marginal du produit (ce qui est revele par l'examen de la figure 3-2). 

Dans la presente analyse, la vente en bloc mixte est un mecanisme de 
discrimination en matiere de prix. Pour la repartition des prix maxima 
des consommateurs apparaissant dans la figure 3-2, la vente en bloc 
mixte conduit a un classement parfait de ces consommateurs. La condi-
tion (3) de l'extraction du surplus par BBM amen une reserve de 
donnees de television (un compromis relatif a la condition d'inclusion 
(1)) pour faciliter l'augmentation des profits. En l'absence de vente en 
bloc mixte, le prix des donnees radiophoniques tomberait soit A PY = ry 
(hypothese dans laquelle les consommateurs en A et B acheteraient des 
donnees de radio) ou A PB = ri23  (hypothese dans laquelle les consomma-
teurs A, B et D acheteraient des donnees de radio). (Les consommateurs 
en D et E continuent a acheter egalement des donnees de television.) 
Dans ce cas, l'interdiction des ventes liees ameliore la distribution des 
ressources selon les conditions d'inclusion et d'exclusion mentionnees 
plus haut (condition (1) et condition (2)). Cependant, les profits de BBM 

tomberaient. 
Remarquons toutefois que ces resultats dependent de fawn vitale de 

la repartition supposee (arbitrairement) des prix maxima. Il y a deux 
elements ici. D'abord, la relation entre les prix maxima des consomma-
teurs est negative. Deuxiemement, la repartition, bien que choisie de 
fawn arbitraire, l'a ete pour les fins de l'illustration. Dans notre prochain 
exemple, dans lequel les marches ne peuvent etre contestes , nous 
choisissons une repartition de prix maxima qui ameliore la repartition 
des ressources. 

LES OBSTACLES A L'ENTREE (COOTS FIXES) 
ET VENTES LIEES 

Dans ce cadre, a la difference de notre hypothese anterieure de marches 
susceptibles d'etre contestes, it y a un coat initial fixe (a fonds perdu) (F) 
pour entrer sur le marche (supporte, par exemple, pour etablir le reseau 
de mesures). La difference operationnelle reside dans le fait que les 
ventes tides par BBM avec des coots d'entree fixes pourraient empecher 
l'entree de Nielsen (fermeture du marche). Il faut se rappeler que, selon 
les faits de l'affaire, jusqu'a la date du proces, Neilsen avait fait des 
profits negatifs dans ses activites au Canada (du moins en termes comp-
tables). Cependant, dans ce cadre apparemment plus monopolistique, la 
vente en bloc mixte avec une repartition particuliere des prix maxima 
des consommateurs se montrera la meilleure solution. L'argument 
general de bien-titre de cette analyse de vente liee et de discrimination en 
matiere de prix amene a la conclusion que les effets de bien-titre des 
ventes liees sont typiquement ambigus. 
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Encore une fois, un formalisme modeste est necessaire et un 
diagramme simple contribuera a simplifier considerablement l'analyse. 
Dans la figure 3-3, nous supposons trois consommateurs dont les prix 
maxima sont representes par A, B et D, une distribution avec une 
relation negative entre les prix parmi les consommateurs (meme si les 
produits eux-memes sont independants pour chaque consommateur). 
Examinons la strategie de prix de BBM avant l'entree de Nielsen sur le 
marche — c'est-à-dire que BBM a des pouvoirs de fixation de prix dans 
les deux marches. 

FIGURE 3-3 Vente en bloc mixte : les obstacles a l'entree 

Le prix des seules donnees de radio est fixe a P2 = r/21; le prix des 
seules donnees de TV est fixe a Pi  = r1; et le prix des deux en bloc est 
fixe a PE  = re + r8. Comme auparavant, PB  = PB + Pf. Etant donne la 
situation respective des prix maxima des consommateurs et des prix 
fixes par BBM : 

le consommateur A n'achete que des donnees de radio a un prix 
c2; 

le consommateur B achete a la fois des donnees radiophoniques et de 
television a un prix combine PE  = rB + ry; et 
le consommateur D n'achete que des donnees radiophoniques a un 
prix P?> cl. 

Observons que vu ces regles de fixation des prix particuliers, rz > c2, 
> c2, r8 > c1, r?> c1, de sorte que les conditions d'inclusion et 

d'exclusion sont remplies et que la distribution des ressources est effi-
cace d'un point de vue paretien. 

Supposons maintenant que Nielsen entre sur le marche en produisant 
seulement des donnees de television. Supposons en outre que le prix de 
Nielsen pour les donnees de television est Pi  = r7. Pourquoi ce prix? La 
reponse est que, par hypothese, les coats fixes de l'entree dans ce 
marche pour Nielsen sont tels que l'entree ne vaut la peine que si Nielsen 
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attire les consommateurs a la fois en B et en D . P, est donc le prix 
maximum que ce nouveau venu peut demander pour atteindre ce 
resultat, etant donne les prix de BBM, parce que aP,, le consommateur 
B n'a pas de preference entre la vente en bloc de BBM et les seules 
donnees de television de Nielsen. 

Que serait l'effet d'une prohibition imprevue des ventes liees? Le fait 
qu'elle soit imprevue est important parce que si BBM avait prevu une 
decision subsequente de la CPRC de nature a reduire le flux de ses quasi-
rentes, elle pourrait avoir change le moment de son entrée ou avoir 
decide de ne pas entrer du tout sur le marche. A cause des coots 
d'etablissement a fonds perdu, BBM continuera evidemment ses activi-
tes pourvu que ses coats reels soient couverts. Si les ventes fides etaient 
interdites par la CPRC, etant donne la repartition des prix maxima 
illustree dans la figure 3-3, BBM a le choix de maintenir le prix de 

= r2 et de ne vendre qu'aux consommateurs en A ou de faire tomber 
ses prix a PB = ry et de vendre aux consommateurs en A et en B. La 
condition du maintien des prix a P2 plutot que leur diminution a PY est 
evidemment dorm& par (r21  — c2) > 2(r2  — c2). 

Si c'etait le cas, le consommateur en A acheterait les donnees radio-
phoniques API = riet le consommateur en B et D n'acheteraient que les 
donnees de television du fournisseur qui pratique les prix les plus bas a 
P = rq(< r3)) (dans l'hypothese ou P1  est le prix duopolique d'equilibre 
et oil BBM et Nielsen se font toutes les deux concurrence). Meme si les 
coats fixes d'entree sur le marche constituent un element de « monopole 
naturel » dans cet equilibre, l'elimination de la vente liee reduit le 
surplus du consommateur par ry — c2  (> 0). Encore une fois, la vente en 
bloc mixte facilite la discrimination en matiere de prix. Cependant, avec 
cette repartition des prix maxima, le surplus est maintenant reduit sans 
la vente liee. Evidemment, l'argument selon lequel la discrimination en 
matiere de prix facilite une amelioration du point de vue paretien par 
rapport au monopole « commun » est bien connu. Ici, dans le contexte 
d'achats d'unites standardisees par les consommateurs, la vente en bloc 
mixte peut (mais ne doit pas necessairement) ameliorer la repartition des 
ressources en conformite avec les conditions d'exclusion et d'inclusion, 
selon la repartition des goats du consommateur. 

Si l'entree de Nielsen dependait d'un niveau de prix de donnees de 
television plus petit que if (en attirant tant le consommateur B que D), 
elle echouerait si la vente en bloc etait permise et les prix d'equilibre 
apres entrée pour les donnees de television depassaient rf. Mais l'echec 
de Nielsen, etant donne la repartition des prix maxima, ne reduit pas 
l'efficacite de la repartition des ressources m8me s'il change les bene-
ficiaires du surplus. Notre argument veut montrer que nous pouvons 
produire des exemples plausibles qui refutent la pretention selon 
laquelle la vente en bloc mixte de BBM a la lumiere des pertes continues 
du nouveau venu (Nielsen) est invariablement inefficace et que, pour 
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cette raison, la vente en bloc devrait etre interdite. Ce n' est pas le cas. Il 
est possible de produire d'autres exemples dans lesquels le bien-titre 
diminue avec les accords de vente liee. Nous avons fait exactement cela 
dans notre analyse des marches susceptibles d'être contestes. Comme 
d'autres auteurs sur le sujet, nous arrivons a la conclusion plus generale 
que l'incidence de bien-titre des ventes fides est ambigue. 

Les autres applications de l'analyse economique 

Que nous apprend notre analyse economique au sujet de l'affaire BBM? 
Nous avons appele les entreprises dans notre analyse economique BBM 
et Nielsen, mais les faits de l'espece conviennent-ils a cette analyse? 
Nous croyons que la reponse est positive. Tout d'abord, l'industrie 
semble caracterisee par certaines economies d'echelle et de gamme, 
elevees par rapport au marche (cPBc, 1980, p. 32-35). En presence de 
prix de vente au detail fiexibles, cela laisse a penser que ces marches ne 
sont pas susceptibles d'etre contestes de sorte que notre analyse est 
applicable. Nielsen avait subi des pertes continues sur une periode de 
temps prolong. 

Dans le modele, la repartition des prix maxima des consommateurs 
entre les deux marchandises exigeait une relation negative entre les 
consommateurs. Cela est-il susceptible d'être le cas pour les consomma-
teurs des produits de BBM et de Nielsen? Les consommateurs de don-
!lees radiophoniques et de television sont typiquement des agences de 
publicite. En general, les plus grandes agences de publicite achetent 
plus de temps de radio et de television. Par consequent, plus l'agence est 
importante, plus l'on s'attendrait ace que ses prix maxima soient eleves 
pour les deux produits. Cependant, BBM fixe ses prix de fawn a ce qu'ils 
varient selon les revenus brut de publicite de l'agence. Cette mesure est 
un bon substitut pour la taille de l'entreprise. Par consequent, a Pint& 
rieur de chaque categorie de taille une relation negative est probable 
entre ces prix maxima parmi les agences. Une condition necessaire pour 
que l'analyse s'applique est donc qu'il y ait une variation entre les 
agences de meme taille dans le placement des annonces aupres des 
medias electroniques. Certaines d'entre elles se specialisent-elles dans 
la publicite A la television et d'autres dans la publicite A la radio? Si oui, 
au moins une condition necessaire est remplie pour que notre analyse 
soit applicable. 

Notre modele a attribue un objectif de maximisation des profits aux 
entreprises sur le marche. BBM est une cooperative. Cet arrangement 
institutionnel affecte-t-il le caractere applicable de notre analyse? Nous 
ne le pensons pas car nous avons soutenu que, en tant que cooperative, 
BBM devrait maximiser son surplus sous reserve de taux de rendement 
au moins normaux. Dans ce cas, les ventes liees sont en harmonie avec 
la nature cooperative de BBM. Cependant, nous n'avons pas essaye 
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d'arriver a une formulation precise des objectifs de BBM en tant que 
cooperative. Nous n'avons pas davantage essaye de rationaliser les 
differences de structures de l'industrie entre le Canada et les Etats-Unis. 
Aux Etats-Unis, le marche est desservi par deux entreprises spe-
cialisees privees — Arbitran, une firme specialisee dans les cotes 
d'audience dans les marches locaux et Nielsen, une firme specialisee 
dans les cotes d'ecoute dans les marches nationaux. 

Si notre analyse est applicable et si l'efficacite de la repartition des 
ressources est le seul critere dans ce cas pour &valuer les pratiques de 
fixation de prix, les ventes liees ne sont pas necessairement nuisibles 
d'un point de vue social. Il n'y a pas assez de preuves dans le rapport de 
la CPRC sur l'affaire (1981) pour juger si nos conditions necessaires 
s'appliquent. 

D'un point de vue legal, les dispositions pertinentes de la Loi relative 
aux enquetes sur les coalitions figurent dans le paragraphe 31.4(2) qui 
prevoit que les ventes fides peuvent etre eventuellement interdites si 
elles font obstacle a l'entree ou a l'introduction d'un produit sur le 
marche ou ont pour effet de reduire sensiblement la concurrence ou 
d'eliminer un concurrent. Aux termes de notre analyse des obstacles a 
l'entree et des ventes fides, la vente en bloc mixte empecherait ('entree. 
Dans ce sens, la concurrence est diminuee. Cependant, si le caractere 
desavantageux ne s'interprete pas en termes du nombre d'entreprises 
independantes se faisant la concurrence, mail en termes de repartition 
inefficace des ressources, les ventes fides ne sont pas necessairement 
nuisibles. 
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Chapitre 4 

Les clauses d'exclusivite 

Les restrictions sous forme de clauses d'exclusivite dans les contrats 
verticaux sont de deux types — une restriction imposee aux detaillants 
par un fabricant les obligeant a vendre la gamme de ses produits 
l'exclusion des produits de remplacement et une restriction imposee a 
un fabricant par une entreprise en aval qui achete toute sa production a 
l'exclusion des autres acheteurs. La forme la plus frequente et la plus 
contest& de clause d'exclusivite est la restriction imposee par le fabri-
cant aux detaillants de ne pas vendre des produits de remplacement. 
C'est cette restriction qui se trouve au centre de plusieurs affaires 
d'antitrust au Canada et aux Etats-Unis. II est evident qu'elle enleve les 
detaillants ou le fabricant aux autres agents sur le marche. Le probleme 
central est de savoir si cette exclusion a des consequences economiques 
negatives pour ces autres agents et pour les consommateurs du produit. 
En d'autres termes, un fabricant peut-il se proteger contre les forces du 
marche grace a ces clauses d'exclusivite? Si oui, cette protection pro-
duit-elle une repartition inefficace des ressources? 

La situation juridique 

Au Royaume-Uni 

Au Royaume-Uni, les clauses d'exclusivite, comme les autres restric-
tions ne jouant pas sur les prix, sont soumises a une regle de raison. II est 
frequent que les clauses d'exclusivite et les restrictions territoriales 
apparaissent ensemble. Les detaillants qui acceptent de vendre 
exclusivement la gamme de produits d'un fabricant se voient accorder 
l'exclusivite d'un territoire. Au Royaume-Uni, la question s'est posee 
tout recemment dans le commerce des pieces de rechange pour auto- 
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mobile (R.-U. Monopolies and Mergers Commission, 1982). Nous 
resumons ici les arguments presentes dans le rapport sur cette question 
pour illustrer l'opinion de la Monopolies and Mergers Commission 
(MMC) sur les clauses d'exclusivite. 

Les distributeurs d'automobiles, au Royaume-Uni et ailleurs, pren-
nent typiquement, mais pas exclusivement, la forme de concessions 
(avec partage des profits) dans lesquelles les concessionnaires acceptent 
de vendre uniquement les produits d'une marque pour la reparation des 
voitures. Comme notre section sur les ventes liees l'a indique, la dis-
tribution exclusive des pieces de rechange pour automobiles pourrait 
etre audit& comme une question de vente liee — les automobiles avec 
leurs pieces de rechange (y compris les services) sont vendues par le 
meme concessionnaire. Apres l'expiration des garanties, les pro-
prietaires d'automobiles sont encourages a exercer un choix plus pru-
dent entre les points de vente des produits de marque et les garages 
independants qui utilisent probablement des pieces de rechange fabri-
quees par des entreprises independantes. Au Royaume-Uni, ces entre-
prises independantes ont exerce des pressions sur le Secretaire d'Etat 
pour qu'il etudie le pretendu aspect anticoncurrentiel des contrats de 
concession obligeant les concessionnaires a ne vendre que les pieces des 
fabricants de voitures qu'ils representent. II n'est pas surprenant que 
toute tentative pour abandonner ces clauses ait provoque l'opposition 
des fabricants d'automobiles. Le declin dans les ventes d'automobiles 
au Royaume-Uni, au milieu et a la fin des annees 1970, a ete accompagne 
par une croissance de la demande pour les pieces de rechange, etant 
donne que les consommateurs conservaient leur automobile ou leur 
camion pendant plus longtemps. A ce moment, par consequent, les 
fabricants independants et les fabricants importants se sont dispute ce 
marche en expansion. 

Certains concessionnaires ont egalement appuye les efforts des inde-
pendants pour que la MMC declare illegales les clauses d'exclusivite 
dans les contrats de concession. La raison en est simple. II n'est pas 
necessaire de supposer une difference qualitative quelconque entre les 
pieces de rechange fournies par le fabricant et celles fournies par rind& 
pendant. Les concessionnaires se sont plaints qu'a leur avis, l'utilisation 
par les fabricants des clauses d'exclusivite les obligeait a conserver des 
stocks de pieces trop importants. Its auraient prefere stocker moins et 
acheter au fur et a mesure de leurs besoins, si possible aux entreprises 
independantes. Cette situation reflete un facteur exterieur vertical entre 
les fabricants et leurs concessionnaires. 

Dans la mesure ou les prix demandes pour les pieces sont au-dessus 
des coats de production marginaux, les concessionnaires sont encou-
rages a stocker moins (fournir une qualite moindre) que les fabricants 
n'estimeraient etre necessaire pour la maximisation de leurs profits. De 
plus, dans la mesure des reparations pour lesquelles la demande du 
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consommateur est ephemere, par exemple, celle des voyageurs ou des 
vacanciers, l'incitation a stocker des pieces est encore diminuee etant 
donne que la depreciation de la marque commerciale nationale causee 
par le manque de pieces a un endroit donne profite aux autres con-
cessionnaires du systeme (tant actuels que futurs). 

Les fabricants d'automobiles soutiennent que les consommateurs ont 
le choix — Hs peuvent retourner chez le concessionnaire de la marque 
pour faire proceder aux reparations avec les pieces de la marque ou ils 
peuvent aller chez un independant. Le concessionnaire de la marque 
represente une qualite connue associde a un nom qui a une valeur de 
signe pour les consommateurs. En revanche, on presume que les repa-
rateurs independants demandent moins cher. Les consommateurs peu-
vent donc choisir entre les independants et les concessionnaires pour les 
reparations subsequentes. Ceux qui retournent aux points de vente le 
font a cause de l'effet positif du nom de la marque. Par consequent, en 
presence d'un choix tits vaste, les clauses d'exclusivite, si elles sont 
evidemment dans l'interet du fabricant, ne semblent pas etre contraires 
aux interets des consommateurs. 

La MMC a rejete ces arguments et a conclu qu'ils etaient contraires 
aux interets du public. Elle a recommande «que les fabricants d'auto-
mobiles et les importateurs soient obliges d'exclure de leurs contrats de 
concession toute clause ayant pour effet d'obliger les concessionnaires 
acheter des pieces de rechange exclusivement chez eux ou de sources 
approuvees par eux et soient obliges de cesser d'appliquer de teller 
clauses prevues dans les contrats existants » (R.-U. MMC, 1982, p. 50 
et 51). En depit de ces changements, la MMC a reconnu que « meme en 
l'absence de toute exigence formelle d'acheter des pieces de rechange 
exclusivement chez les fabricants d'automobiles et les importateurs, it 
est pratiquement certain que les concessionnaires pourraient continuer 
en fait a acheter en grande partie chez eux » (ibid., p. 50). La raison est 
que les consommateurs continueraient a demander les pieces de la 
marque. 

S'il n'y a pas de changement, pourquoi les fabricants se preoc-
cuperaient-ils d'introduire des clauses d'exclusivite dans leur contrat? 
Alternativement, pourquoi la MMC desire-t-elle interdire la technique? 
En nous fondant sur nos explications des clauses d'exclusivite dans ce 
cas, nous faisons une prediction : en l'absence d'autres changements, 
les concessionnaires auront un stock moths eleve de pieces a cause de 
l'imposition des pieces (causee par la double marginalisation) et du 
parasitisme eventuel a regard de la marque (cause par les consomma-
teurs de passage). Cependant, les fabricants d'automobiles et les impor-
tateurs seront conscients de ces influences dans l'elaboration de leurs 
contrats. De tels effets pourraient etre en partie, mais pas totalement, 
compenses par des prix plus bas pour les pieces et des droits de con-
cession plus eleves. Nous soutenons que de tels arrangements ne corn- 
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penseront que partiellement la perte eventuelle de la marque commer-
ciale des pieces de rechange. Le resultat en serait une diminution de 
l'efficacite des ressources. 

Aux Etats-Unis 
Comme au Royaume-Uni, les clauses d'exclusivite sont soumises a une 
regle de raison, mais peuvent dans certains cas violer l'article 1 de la Loi 
Sherman, l'article 3 de la Loi Clayton ou l'article 3 de la Federal Trade 
Commission Act lorsqu'elles diminuent considerablement la con-
currence. Il ne semble pas y avoir de limite claire a l'illegalite dans les 
trois questions suivantes (voir Pasahow, 1981, p. 84-98). 

En quoi consiste une diminution considerable de la concurrence ou 
une tendance a creer un monopole? 
Quelle est la frontiere entre la clause d'exclusivite et la vente liee? 
En quoi consiste une condition, un accord ou une entente de ne pas 
faire le commerce des produits d'une firme concurrente? 

Les tribunaux des Etats-Unis ont rendu plusieurs decisions cies : 
Standard Fashion c. Magrane-Houston Co., 258 U.S. 346 (1922); Stan-
dard Oil Co. of California c. U.S. 337 ,U U.S. 193 (1949); Tampa Electric Co. 
c. Nashville Coal Co., 365 U.S. 320 (1961); Brown Shoe c. U.S. 370, U .S. 
294 (1961); et plus recemment, FTC c. Beltone Electronics Corp. (Dkt. 
8928) 3 CCH Trade Re. Rep. 21,934 (1982). L'affaire Tampa Electric 
traitait d'une exigence d'exclusivite dans un contrat de fourniture de 
charbon entre Tampa Electric (une societe generatrice d'electricite) et 
Nashville Coal (un fournisseur de charbon) d'une duree de 28 ans. Le 
contrat portait sur environ 7,7 pour cent du marche du charbon en 
cause. La cour a decide que le contrat n'etait pas illegal etant donne que 
ni un vendeur dominant, ni un grand nombre de points de vente avec un 
volume de vente important n'etaient concernes. Les autres cas con-
cernaient des restrictions imposees par les fabricants aux detaillants. 
Les questions tournent autour de l'ampleur de l'exclusion des autres 
fabricants du marche a cause des clauses d'exclusivite. Dans l'affaire 
Standard Fashion, le tribunal estimait que le marche ferme etait de 
6,7 pour cent, ce qui suffisait, a son avis, pour realiser l'exclusion. Dans 
l'affaire Brown Shoe, plus de 650 concessionnaires etaient limites a la 
vente des souliers Brown par rapport a la concurrence, encore une fois 
une restriction suffisante, pour arriver a la fermeture du marche, selon le 
tribunal. Dans l'affaire Beltone, la FTC a estime que la politique 
d'exclusivite de Beltone affectait 16 pour cent des ventes du marche et 7 
a 8 pour cent des concessionnaires. Cependant, dans cette affaire, la 
FTC n'a trouve aucune restriction a la liberte du commerce parce que 
a) la competition entre les marques etait vigoureuse; b) it y avait de 
nouvelles entrees dans le marche; c) la plupart des entreprises sur le 
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marche ne faisaient pas appel aux clauses d'exclusivite et d) la FTC n'a 
pas trouve que Belton faisait des efforts pour employer les clauses 
d'exclusivite pour promouvoir les objectifs anticoncurrentiels des dis-
tributeurs. 

Dans les decisions sur les clauses d'exclusivite, les tribunaux ameri-
cains semblent considerer plusieurs facteurs : a) la portion du marche 
du fabricant appliquant l'exclusivite; b) la valeur des ventes du fabricant 
appliquant exclusivite ; c l'importance relative des parties con-
tractantes par rapport aux autres concurrents sur le marche; d la justi-
fication de l'exclusivite et e) la facilite d'entree sur le marche. 

Au Canada 

Au Canada, l'article 31.4 de la Loi relative aux enquetes sur les coalitions 
traite des exclusivites en meme temps que des ventes liees. De meme, le 
critere pour une ordonnance de prohibition des clauses d'exclusivite par 
la CPRC est identique a celui des ventes fides — it faut que l'exclusivite 
fasse obstacle a l'entree ou a l'expansion du produit sur le marche, fasse 
obstacle a l'introduction d'un nouveau produit ou ait d'autres effets 
d'exclusion qui diminuent la concurrence de fawn substantielle. 

Des problemes d'exclusivite se sont poses recemment au Canada dans 
deux affaires, entendues par la CPRC — l'affaire Bombardier decidee en 
1980 et une enquete dans l'industrie petroliere. Parce que les accusations 
dans l'industrie petroliere traitent d'un grand nombre de pratiques de 
cette industrie autres que l'exclusivite, nous concentrerons notre ana-
lyse sur l'affaire Bombardier. 

Les faits relatifs a la societe sont les suivants. Bombardier, une societe 
canadienne, ere& au milieu des annees 1930, vend, entre autres pro-
duits, deux gammes de motoneiges et d'accessoires pour motoneige — 
Ski-Doo et Moto-Ski. La societe a invente les motoneiges. Le debut des 
annees 1970 a vu une expansion de la demande de motoneiges qui a ete 
accompagnee par des entrées sur le marche (environ 75 fabricants 
produisaient des motoneiges au debut des annees 1970). A la fin des 
annees 1970, la demande est tomb& et plusieurs entreprises ont aban-
donne le marche. Les contrats de concession tant de Ski-Doo que de 
Moto-Ski comprenaient des clauses d'exclusivite interdisant aux 
concessionnaires de vendre des motoneiges de remplacement fabriquees 
par des fabricants concurrents. Le marche conteste dans ce cas etait 
('Ontario, le Quebec et les Provinces maritimes. Dans cette region, les 
contrats des fabricants concurrents comprenaient des clauses 
d'exclusivite qu'ils n'appliquaient pas (Yamaha) ou n'en comprenaient 
pas (Artic Enterprises, Kawasaki, Polaris, John Deere). Bombardier 
avait 60 pour cent des ventes au detail de motoneiges au Quebec et dans 
les Maritimes et 40 pour cent du marche en Ontario. Elle etait conside-
r& comme un fournisseur important sur ce marche. Cette region du 
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marche representait 20 pour cent des ventes en Amerique du Nord et 
Bombardier avait approximativement 50 pour cent de ces ventes de 
sorte que la CPRC soutenait que la viabilite de la concurrence a long 
terme dans l'industrie n'etait pas en danger. 

Parce que le droit prohibant les coalitions est de nature penale, la 
Couronne doit prendre l'initiative des poursuites plutot que des agents 
economiques prives. Par consequent, aux termes de la legislation anti-
coalition, les agents prives loses ne peuvent que se plaindre au Bureau de 
la politique de concurrence. Dans ce cas, les plaignants etaient huit 
concessionnaires Bombardier dont les concessions avaient ete 
annuldes. Plusieurs aspects du contrat et du reseau de vente au detail 
sont pertinents a l'analyse qui suit. Les contrats de concession prenaient 
fin chaque armee de sorte que la concurrence pour les concessionnaires 
existants etait un aspect important de la rivalite concurrentielle entre les 
distributeurs. De plus, l'analyse de la CPRC, dans l'affaire Bombardier, 
laissait voir qu'un concessionnaire devait avoir une certaine importance 
pour etre viable, ce qui sous-entendait que les detaillants devaient avoir 
au moins le pouvoir de fixer les prix a l'echelle locale. Avec l'entree 
ouverte dans l'industrie, ces concessionnaires ne devaient cependant 
gagner que des taux normaux de rendement. En d'autres termes, le 
marche de vente au detail etait chamberlien. Le reseau de concessions 
etait important, etant donne que ('identification de chaque distributeur 
avec la marque comprenait l'entretien et les pieces de rechange ainsi que 
la vente au detail des motoneiges. 

Dans ce cas, le Bureau de la politique de concurrence a essaye de faire 
en sorte que la CPRC interdise a Bombardier de continuer a imposer 
l'exclusivite a ses detaillants. La CPRC a rejete la plainte en pretendant 
que l'entree au niveau de la vente au detail etait facile. De plus, la preuve 
montrait que si certains fabricants avaient echoue, d'autres qui avaient 
survecu et s'etaient developpes n'appliquaient pas uniformement les 
exclusivites. Bombardier utilisait les clauses d'exclusivite alors que 
d'autres entreprises ayant survecu ne le faisaient pas. La CPRC n'a pas 
explique si, a son avis, les pratiques d'exclusivite de Bombardier ont eu 
une influence vitale sur la disparition des autres fabricants. La fermeture 
du marche est la cle ici et la CPRC a decide implicitement que 
l'exclusivite pratiquee par Bombardier n'excluait pas les concurrents du 
marche de la vente au detail. 

Dans les sections qui suivent, nous commencons par examiner les 
articles recents analysant les aspects economiques de l'exclusivite et 
presentons ensuite notre propre simple analyse pour illustrer le fait que 
meme si le modele est fausse a l'encontre de l'exclusivite, nous ne 
pouvons pas demontrer qu'elle constitue invariablement un obstacle a 
l'entree reduisant le bien-etre. Dans cette demonstration vigoureuse, les 
hypotheses incorporent certains aspects cies de l'affaire Bombardier. 
Par consequent, notre analyse tend a appuyer la decision de la CPRC 
dans ce cas. 
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Les aspects economiques des clauses d'exclusivite 

La possibilite pour les entreprises de fermer les marches a leurs rivales, 
grace aux clauses d'exclusivite, est au coeur des aspects economiques 
de ces dernieres. Les partisans d'un controle antitrust plus strict de ces 
clauses estiment qu'elles sont importantes et nuisibles. Les partisans de 
('absence de controle pensent que l'argument de ('exclusion est vide de 
sens. 

Les theories economiques existantes concernant l'exclusivite 
forment un contraste frappant. Dans Marvel (1982), l'exclusivite est 
consider& comme une protection des quasi-rentes des annonceurs con-
tre leur appropriation indue par les fabricants parasites de produits de 
remplacement. L'explication de la defense de Telser du maintien du prix 
de revente, analysee plus haut, est similaire. Par exemple, dans I'affaire 
Standard Fashion, un fabricant de patrons de robes (Standard Fashion), a 
impose l'exclusivite a ses detaillants. Marvel soutient que chaque 
armee, seule une faible proportion de patrons de robes a du succes. La 
mode est difficile a predire a I'avance. En ('absence d'exclusivite, les 
concurrents de Standard Fashion pourraient aisement copier les patrons 
qui ont reussi et les vendre aux detaillants en evitant ainsi les coats des 
patrons qui ont echoue. Selon ce raisonnement, les concurrents utilisaient 
Standard Fashion pour determiner et eviter une production coilleuse. 

De meme, l'exclusivite est frequemment appliquee par des grandes 
compagnies d'assurances qui font beaucoup de publicite et entretiennent un 
personnel de vente nombreux (au Canada, historiquement, cette pratique 
etait imposee par les dispositions des lois relatives a l'assurance-vie de 
diverses provinces prevoyant le parrainage d'une compagnie unique). 
L'explication est que les compagnies d'assurance-vie qui donnent des 
informations signalent l'existence du produit et ses caracteristiques aux 
consommateurs qui recherchent alors un agent pour acheter le produit. 
Si l'agent represente egalement des compagnies d'assurance-vie qui ne 
donnent pas d'information, ces dernieres peuvent fixer des prix plus bas 
que ceux des entreprises qui informent et attirer les consommateurs en 
profitant donc indOment des efforts de publicite des autres. Dans ces 
deux exemples, l'exclusivite protege le flux de quasi-rentes des inves-
tissements d'information a fonds perdu et est, par consequent, efficace. 

En revanche, avec des economies de gamme au niveau de la vente au 
detail, Comanor et Frech (1985) soutiennent que l'exclusivite est even-
tuellement anticoncurrentielle. Comanor et Frech considerent un exem-
ple portant sur un fabricant en place et un nouveau venu. Its pretendent 
que l'exclusivite imposee par I'entreprise en place a l'avantage de per-
mettre a cette derniere d'augmenter son prix limite. La structure de ce 
modele est relativement simple. Supposons que les technologies de 
vente au detail montrent des economies de gamme et, en outre, qu'il y a 
deux categories de consommateurs — ceux qui attachent de la valeur au 
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produit du fabricant en place, moyennant une prime, et ceux qui consi-
derent les produits du fabricant en place et du nouveau venu comme 
parfaitement interchangeables. Cette derniere condition signifie que les 
deux produits ont des demandes differentes a des prix identiques (des 
marches de tailles differentes), mais que les deux produits sont haute-
ment interchangeables (ont des elasticites croisees elevees). Les condi-
tions de demande des entreprises sont asymetriques et, par consequent, 
leurs conditions de viabilite sont asymetriques. Dans cet exemple, le 
prix limite qui fait obstacle a l'entree peut etre releve si l'exclusivite est 
imposee parce qu'elle signifie qu'aucune des deux entreprises ne fait des 
economies de gamme. Le fabricant en place qui jouit d'une plus grande 
demande peut neanmoins supporter ces coats additionnels car leur 
avantage est d'eliminer une entreprise produisant un bon substitut. 

Avec un exemple pratiquement identique a celui de Comanor et 
Frech, Bork (1978, p. 327) arrive a une conclusion opposee. Dans une 
ville a point de vente unique (le cas extreme oil les coats fixes sont si 
eleves par rapport au marche qu'un seul point de vente est viable), Bork 
soutient que le detaillant agit comme representant du consommateur. 
Les fabricants devraient acheter le detaillant unique pour qu'il vende 
exclusivement leurs produits. Pour ce faire, ils seraient obliges de 
baisser leurs prix de gros pour attribuer au moins des quasi-rentes au 
detaillant et des avantages au consommateur. Les fabricants recher-
cheraient l'exclusivite si l'augmentation de la demande les compensait 
pour toute reduction du prix de gros et au-dela. Les detaillants n'accep-
teraient l'exclusivite que si la reduction de prix faisait plus que com-
penser les consommateurs pour la diminution du choix. Autrement, les 
profits du detaillant baisseraient et it refuserait un contrat prevoyant 
l'exclusivite. L'interet prive est synonyme de Pinter& collectif, 
l'exclusivite est favorable a la concurrence. 

A notre avis, Bork pose la question vitale de l'incidence de la con-
currence eventuelle sur les prix d'equilibre dans un jeu ou unjoueur peut 
imposer des contrats prevoyant l'exclusivite. Les fabricants font con-
currence au moyen de contrats de vente en gros. Tout contrat prevoyant 
l'exclusivite propose a un detaillant doit comprendre des concessions de 
la part du fabricant, sinon le detaillant rejettera le contrat et ne vendra 
que les produits des fabricants qui n'imposent pas l'exclusivite. A notre 
avis, l'incidence de la concurrence eventuelle avec des contrats pre-
voyant l'exclusivite par rapport a des hypotheses sans exclusivite est 
incertaine. L'exclusivite peut augmenter ou diminuer les prix de gros et 
de detail. La direction du changement depend des niveaux de profit du 
detaillant avant et apres l'exclusivite. 11 est clair que des reductions de 
prix sont necessaires pour ameliorer le bien-etre du consommateur 
lorsque le choix du produit est restreint. En general, l'exclusivite peut 
etre soit favorable, soit &favorable a la concurrence. Le choix des 
mouvements dans le jeu du contrat entre le fabricant et le detaillant est la 
cle de la solution du probleme. 
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Le modele d'equilibre d'exclusivite 

En nous inspirant de Bork (1978, p. 327), nous analysons une ville a point 
de vente unique — un marche de detail ou les coins fixes de la vente de 
plusieurs produits sont suffisamment grands pour que le marche en 
question ne puisse supporter qu'un seul point de vente. Dans de telles 
circonstances, les detaillants ont des pouvoirs de fixation des prix. Par 
exemple, la masse des ventes au detail, dans l'affaire Standard Fashion 
aux Etats-Unis, provenaient des marches a magasin unique. Dans cette 
affaire de 1922, la Societe Standard Fashion, fournissait des patrons de 
robes uniquement aux detaillants qui acceptaient de ne pas vendre les 
patrons des autres firmes. Il est hors de doute que les detaillants vendant 
par catalogue faisaient une concurrence importante meme dans les villes 
n'ayant qu'un magasin de detail. Cependant, suivant les lignes de 
l'affaire Standard Fashion, it est instructif de formuler l'hypothese d'une 
situation de monopole extreme au niveau de la vente au detail pour 
demontrer les avantages eventuels de l'exclusivite dans ces conditions. 
En outre, ces conditions sont en harmonie avec l'analyse de Comanor-
Frech dans laquelle les detaillants font face a des economies de gamme 
entre les gammes de produit. Des coats d'etablissement fixes (a fonds 
perdu) creeraient a eux seuls de telles economies. Les detaillants qui 
vendaient les patrons dans l'affaire Standard Fashion etaient des 
magasins locaux qui offraient de multiples produits (des magasins gene-
raux par exemple). 

Nous limitons notre attention a deux fabricants en amont qui produi-
sent des produits de remplacement (pas necessairernent parfaits) vendus 
dans ces points de vente au detail de produits multiples. Un duopole de 
fabricants constitue un degre limite de concurrence de produits. Une 
certaine concurrence au niveau de la fabrication pour les points de vente 
au detail individuels est la force vitale derriere toutes les ameliorations 
eventuelles du bien-etre apportees par l'exclusivite. Un duopole de 
fabricants represente un niveau minimum de concurrence en amont. 
Encore une fois, le parti pris va a l'encontre des avantages de 
l'exclusivite. 

Les prix de vente au detail finals fixes par les detaillants individuels 
sont representes par Pi (i = 1,2) et les demandes correspondantes sont qi 
(Pi, P2) (i = 1,2). Nous limitons notre attention a un seul marche de vente 
au detail. Les fabricants sont censes subir des conditions de coat identi-
ques et, pour la commodite, ces coats communs sont supposes etre de 
zero. Les fabricants ont deux moyens eventuels pour commercialiser 
leurs produits. D'abord, chaque fabricant choisit un prix de gros 
(i = 1,2) (un instrument continu). Deuxiemement, chaque fabricant 
decide s'il appliquera l'exclusivite au detaillant unique (un instrument 
abstrait); 8' = 1 en cas d'exclusivite, sinon O. Dans ce cadre, les contrats 
proposes par chaque fabricant au detaillant sont decrits par (W', 80. 
Cependant, le detaillant peut refuser les contrats proposes par les fabri- 

Les clauses d'exclusivite 105 



cants. Ce pouvoir de choisir entre des contrats concurrents constitue un 
element monopsonique discret pour les detaillants. 

Par exemple, un fabricant peut offrir un prix de gros en mettant le 
produit a la disposition du detaillant seulement s'il respecte une clause 
d'exclusivite. Le detaillant peut refuser le contrat et vendre plutot le 
produit d'un second fabricant dans des conditions equivalant 
l'exclusivite, c 'est-a-dire que, dans un duopole de fabricants, le 
detaillant vendrait exclusivement le produit de l'autre fabricant. Les 
fabricants se font la concurrence au moyen de leurs contrats. La clause 
n'est pas inappropride si les fabricants entrent sequentiellement, pourvu 
que leurs contrats soient de courte duree. Dans l'affaire Standard Fash-
ion, les contrats duraient deux ans, la moitie etant renouvelee chaque 
armee. Cela represente une concurrence annuelle importante pour la 
faveur des detaillants. Ces marches sont susceptibles d'etre contestes. 

Le premier point est de demontrer des conditions necessaires et 
suffisantes a l'exclusivite dans ce marche. En general, on indique les 
profits du detaillant par R(.) et du fabricant par ,rri (.) (i = 1,2) avec un 
souscrit eventuel pour indiquer les profits respectifs pour un produit 
particulier dans un regime d'exclusivite. Par exemple, R,(•) est le profit 
du detaillant s'il vend exclusivement le produit du premier fabricant. Les 
variables representees par " sont les valeurs d'equilibre dans une situa-
tion d'exclusivite. Sinon, les valeurs de solution sont sans exclusivite. 
Les seuls coats variables subis par le detaillant sont les prix de gros 
payes au fabricant. 

L'equilibre dans ce marche en l'absence d'exclusivite est du type 
Bertrand-Nash. Les prix de gros qui en resultent sont W', W2  et les prix 
de detail sont (P', P2). L'entreprise de detail qui vend les deux produits 
rend l'effet de demande croisee endogene (substitution) en fixant les prix 
de vente au detail finals. Les fabricants en amont sont conventionnelle-
ment de type Bertrand. Aucun detaillant dans le jeu sans exclusivite n'a 
de pouvoir monopsonique conventionnel. Si chaque detaillant a un 
monopole local, it existe un grand nombre de marches de detail indepen-
dants de sorte que chaque detaillant sait que sa taille est limit& par 
rapport au marche de detail dans son ensemble. 

La sequence des mouvements des joueurs est identique dans le jeu 
avec exclusivite et le jeu sans exclusivite. Cependant, l'element monop-
sonique ne se produit que dans le jeu avec exclusivite. Etant donne que 
nous supposons que les contrats prevoyant l'exclusivite sont de duree 
limit& (par exemple, deux ans pour le contrat de Standard Fashion), le 
prix de gros et la clause d'exclusivite dans ces contrats sont egalement 
flexibles. En particulier, les fabricants en amont ne prevoient pas qu'une 
concurrence des prix de gros se produira apres l'etablissement des 
ententes d'exclusivite. L'element monopsonique discret se produit lors-
que le detaillant est autorise a choisir entre les contrats en concurrence 
apres que les fabricants ont propose leurs contrats. 
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Dans un equilibre de type Nash parfait, le fabricant invoquant 
l'exclusivite reconnait que son choix doit dominer l'offre de son rival. 
Comme illustration, supposons que l'entreprise 1 impose l'exclusivite 
dans ses contrats de vente au detail. Ensuite, avec des carts totaux et 
marginaux de zero, l'entreprise 2 fait sa meilleure offre a W2  = 0. En 
d'autres termes, dans un effort pour capturer le marche de la vente au 
detail, la meilleure offre de l'entreprise 2 est de retransferer complete-
ment toutes les rentes potentielles de ce marche au detaillant grace a un 
prix de gros plus bas. Le contrat correspondant prevoyant l'exclusivite 
de l'entreprise 1, represents par (WI, 1) est defini par Ri(Wi)--R2(0) 
comme condition necessaire. Cette condition nous dit simplement que 
l'entreprise 1 n'imposera l'exclusivite que si le contrat la prevoyant 
reussit a capturer le marche de detail a son avantage. A titre d'element 
d'equilibre, l'abandon des rentes par l'entreprise 2, alors qu'elle cherche 
a attirer les faveurs du detaillant, est analogue a la dissipation des rentes 
au moyen d'un processus de vente aux encheres concurrentielle par 
l'entreprise qui a reussi dans des conditions de monopole naturelles dans 
une vente aux encheres de Demsetz (1968). Une condition necessaire 
supplementaire est evidemment que la premiere entreprise soit en-
courage a imposer l'exclusivite pour des raisons de profit 
Tri(WI,W2)_ITI(W1). Ces deux conditions constituent une raison suffi-
sante pour le respect des contrats prevoyant l'exclusivite par l'entre-
prise 1. Les conditions symetriques devraient etre definies pour l'entre-
prise 2 pour qu'elle puisse commencer avec succes le jeu de 
l'exclusivite. 

Pour autant que ED vaille la peine, la firme qui reussit est celle qui peut 
offrir les pots-de-vin les plus eleves aux detaillants. En d'autres termes, 
si le concurrent essayait d'egaler les transferts de rente de l'entreprise 
qui a reussi et qui trouve encore l'exclusivite avantageuse, it ferait 
faillite. Par consequent, pour pouvoir respecter l'exclusivite dans ce 
modele, les entreprises doivent etre asymetriques. Sinon, la con-
currence au moyen de l'exclusivite entre des duopolistes symetriques en 
amont dissiperait completement les profits. L'exclusivite ne serait 
attrayante pour aucune des deux firmes et ne serait jamais respectee. 
Dans un milieu avec une production identique (sans coot), l'asymetrie 
doit provenir des aspects de la demande — les produits ne peuvent pas 
etre parfaitement interchangeables pour tous les consommateurs, un 
trait frequent chez Comanor et Frech (1985). 

Il faut noter que dans ce modele, le marche de detail local est corn-
pletement ferme pour le fabricant qui a echoue. Si l'ensemble du marche 
de detail etait compose de villes a point de vente unique et independant 
sur le plan local, les contrats prevoyant l'exclusivite fermeraient corn-
pletement le marche au concurrent qui a echoue. Dans ce cas, ('inci-
dence de l'exclusivite sur le marche de detail final s'exerce entierement 
grace a la concurrence eventuelle. En fait, nous ne nous attendons pas a 

Les clauses d'exclusivite 107 



ce que les contrats prevoyant l'exclusivite provoquent une fermeture 
complete du marche. Its peuvent fermer une voie particuliere de dis-
tribution a la firme qui a echoue, mais laissent ouvertes des solutions de 
rechange eventuellement inferieures. Celles-ci pourraient servir 
diminuer le dommage cause par l'exclusivite. Encore une fois, notre 
modele est oriente a l'encontre des avantages de l'exclusivite. 

Le prix de gros de la firme qui reussit pourrait s'elever ou tomber dans 
un equilibre d'exclusivite par rapport a requilibre de type Bertrand-
Nash. Une condition necessaire et suffisante pour que le prix de gros de 
l'entreprise qui a reussi s'eleve est que R(14/ 1,W2)>R i(W 1)--R 2(0). Tra-
duite en mots, cette condition nous dit que si les profits du detaillant 
dans l'equilibre de type Bertrand-Nash (sans exclusivite) excedent ceux 
du detaillant dans le contrat d'equilibre prevoyant l'exclusivite (la 
meilleure offre de gros possible de la firme qui n'a pas reussi), le con-
current qui a reussi et pratique l'exclusivite peut l'invoquer, elever ses 
prix de gros et attirer encore le detaillant. Il est evident qu'avec un prix 
de gros plus eleve et une plus grande demande attiree grace a 
l'exclusivite, les profits de l'entreprise qui a reussi et pratique 
l'exclusivite augmentent. De fawn plus concluante, l'exclusivite vaut la 
peine sur le plan prive. Dans ce cas, le flux des rentes est renverse. 
L'entreprise qui pratique l'exclusivite attire les rentes qui allaient 
auparavant au detaillant dans requilibre de type Bertrand-Nash. 

II est immediatement evident que le bien-etre du consommateur est 
modifie par deux effets. Premierement, l'exclusivite profitable restreint 
son eventail de choix. Deuxiemement, le prix du produit de l'entreprise 
qui a reussi est susceptible d'augmenter ou de diminuer. En fait, la 
direction du changement des prix de vente au detail finals depend de 
deux effets. Premierement, une baisse dans le prix de gros reduit evi-
demment le prix de detail final. Cependant, l'elimination de la con-
currence du marche local &place non seulement vers la droite la courbe 
de demande de l'entreprise qui a reussi et pratique l'exclusivite, mais 
diminue l'elasticite de la demande de cette entreprise. Ceteris paribus, ce 
changement milite en faveur de prix de detail plus eleves. (Ces deux 
effets sont résumés dans notre condition de profit dans la vente au detail 
pour une augmentation dans le prix de gros du fabricant.) Pourvu qu'une 
entreprise trouve l'exclusivite profitable, une des conditions pour que 
celle-ci ameliore le bien-etre est que le prix de detail final tombe. En 
termes d'effets sur le bien-etre, les consommateurs doivent etre corn-
penses de la reduction de leur &entail de choix et au-dela par un 
abaissement suffisant du prix du produit restant. 

Nous pouvons maintenant repondre a notre question initiale. La 
declaration de politique de Bork (1978, p. 67) doit etre qualifiee. Les 
interets prives et collectifs de l'exclusivite ne coincident pas : une aug-
mentation du prix de detail et une restriction dans le choix du consom-
mateur mettraient ce dernier dans une situation evidemment moins 
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favorable, mais les restrictions d'exclusivite profitables sur le plan prive 
ont divers resultats possibles. L'exclusivite n'est pas invariablement un 
facteur d'amelioration du bien-titre. Le resultat de Comanor et Frech 
(1984) doit egalement etre qualifie. Les interets prives et sociaux dans 

exclusivite peuvent se recouper : une baisse du prix de detail et une 
restriction du choix du consommateur peuvent simultanement ameliorer 
le bien-titre du consommateur et les profits de la firme qui a reussi. Dans 
les deux cas, l'entreprise qui a echoue gagne des revenus brut de zero, le 
Gout d'option de ses ressources. A l'oppose de Comanor et Frech, dans 
un milieu avec des economies de gamme substantielles, mais des con-
trats de courte duree (compatibles en fait avec les contrats prevoyant 
l'exclusivite), la concurrence eventuelle pour les detaillants uniques 
impose une discipline a la fixation des prix et aux actes des fabricants 
cherchant des rentes. Dans le langage du droit antitrust, meme ce 
modele extreme fait appel a une regle de raison plutot qu'a une regle 
d'illegalite en soi. 

La multiplicite des produits du commerce de detail monopolistique 
local est vitale pour une autre raison. Les detaillants de produits multi-
ples, lorsque ces gammes de produits sont importantes en nombre, 
pourraient trouver prohibitif le coat de l'application d'un grand nombre 
des contrats de gros en deux parties (ou en plusieurs parties). L'elimina-
tion (l'impossibilite) de tels contrats est vitale pour notre resultat. Dans 
notre modele, l'exclusivite est un instrument contractuel destine a facili-
ter la capture d'un detaillant grace a un transfert de rente (eventuelle-
ment un transfert de rente negative de la part du detaillant). Le seul 
instrument disponible pour effectuer ce transfert est le prix de gros. En 
vertu de l'exclusivite, le prix de gros doit atteindre deux objectifs — la 
production d'un flux de produits maximisant le profit et le reseau de 
commercialisation maximisant le profit grace au transfert de rente entre 
le fabricant et le detaillant. Les consommateurs n' en tirent avantage que 
si le transfert de rente va du fabricant au detaillant avec comme conse-
quence indirecte des prix de detail (suffisamment) plus bas pour le 
consommateur. Le processus de capture de rentes par le fabricant qui 
pratique l'exclusivite dissipe une partie des rentes de l'equilibre conjoint 
(fabricant-detaillant) de type Bertrand-Nash a l'avantage des consom-
mateurs. Si le fabricant avait deux instruments de prix — l'un, for-
faitaire, pour le transfert des rentes et l'autre, marginal, pour le flux du 
produit — cela ne serait pas le cas. De tels regimes de prix de gros en 
deux parties (un droit de concession et un prix de gros) caracterisent les 
detaillants a produit unique (tels que les distributeurs d'essence, les 
distributeurs d'appareils auditifs, les distributeurs de motoneiges qui 
ont tous fait l'objet de poursuites judiciaires en matiere d'exclusivite). 
Dans ce milieu, les prix de gros en deux parties pourraient atteindre une 
solution verticalement integree de fagon a ce que l'exclusivite n'ait pas 
d'incidence sur les prix de detail dans un modele comme le notre 
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(l'analyse de l'exclusivite dans un tel modele figure dans Mathewson et 
Winter, 1984b). En general, des calculs pseudo-empiriques donnent une 
meilleure comprehension. La section suivante leur est consacree. 

Les calculs pseudo-empiriques du bien-titre 

Les effets sur le bien-titre general sont simples et ont déjà tits exprimes. 
Pour resumer, si la meilleure offre prevoyant l'exclusivite de la part du 
fabricant qui n'a pas reussi laisse les detaillants avec des rentes moins 
elevees que dans requilibre de type Bertrand-Nash (sans exclusivite), 
les prix de gros et de detail montent, le consommateur se trouve dans 
une situation moins favorable et des pertes de bien-titre s'ensuivent. 
Cependant, si la meilleure offre possible prevoyant l'exclusivite du 
fabricant qui n'a pas reussi laisse les detaillants avec des rentes plus 
elevees que requilibre de type Bertrand-Nash (sans exclusivite), les prix 
de gros tombent. Si les prix de detail tombent suffisamment (la chute 
dans les prix de gros aneantit la chute dans l'elasticite de prix de la 
courbe de demande de l'entreprise qui a reussi, de sorte que les prix de 
detail tombent), les consommateurs sont compenses pour la restriction 
de leur &entail de choix et au-dela; donc le bien-titre augmente. 

Notre comprehension de ces effets s'ameliore grace a un exemple de 
demande lineaire. Avec une selection appropriee d'unites, nous carac-
terisons les courbes de demande au detail de chaque entreprise comme 
ql  = 1— p1  + cP2  et q2  = 1— bP2  + cP1. Cette mise en parametres est 
commode etant donne que b capture la taille de la demande pour q2  par 
rapport a q v . Par exemple, b > 1 sous-entend que le marche pour q2  est 
plus petit ou que l'entreprise 1 est l'entreprise « dominante ». Le para-
metre c > 0 capture le degre d'interchangeabilite entre les produits. 

Cette mise en parametres est egalement utile parce qu'elle permet une 
comparaison avec le modele de Comanor-Frech (1985). Dans leur 
modele, certains consommateurs considerent les deux produits comme 
identiques alors que d'autres attachent une prime constante a leur prix 
maximum pour un produit. Si q1  est le produit « superieur » pour ces 
consommateurs, la specification de demande de Comanor-Frech 
emerge si c = 1, b > 1 dans laquelle (1/b) refiete le nombre de consomma-
teurs qui pensent que q1  « est superieur » et l'ampleur de la prime qu'ils 
sont prets a payer pour le produit « superieur » par rapport au produit. 

Dans notre modele, l'exclusivite correspond a la fixation du prix du 
produit exclu comme prix d'etranglement ». Un tel prix est le prix 
minimum au niveau duquel la demande de ce produit est zero dependant 
du prix de l'autre produit. Plus generalement, le systeme de demande 
incorporant des prix de « choix » peut etre represents comme 

q1=1—P1  +c • min(P2,(1+cP')1b), 
q2  = 1 — bP2  +c • min(P1,(1 — cP2)). 
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Les mesures du surplus du consommateur correspondant a ces equa-
tions de demande sont representees par CS(P', P2). 

Les calculs suivants ont alors ete faits pour l'eventail des valeurs de 
parametres 

L'equilibre de type Bertrand-Nash (sans exclusivite) : Tr' (W', W2) 
(les profits de chaque fabricant); R(W', W2) (les profits du detaillant 
dans une ville a magasin unique); CS (PI, P2) (le surplus correspon-
dant des consommateurs). 
L'equilibre d'exclusivite (W', 1) : 7r1  (W') (les profits du fabricant 1 
avec exclusivite); R1  (W,) (les profits du detaillant avec contrats 
prevoyant l'exclusivite sur le produit 1); CS(Pi) (le surplus des con-
sommateurs avec le produit 1 exclusivement disponible aupres du 
detaillant unique). 

Les comparaisons des mobiles prives et sociaux pour l'adoption de 
l'exclusivite exigent une comparaison des profits du fabricant 1 et de la 
somme des surplus des consommateurs et des producteurs (detaillant et 
fabricant) sous les deux regimes. Les indices prives (P1) et sociaux (S/) 
respectifs sont &finis comme : 

1)1.Tri(W 

et 

SI--[(CS(131)+RI(10)+1r1(10)) 
1(CS(P1,P2)+R(W 1,14/2)..Firi (WI ,w2)  

+7r2(1411,W2))1 

Un mobile prive existe pour invoquer l'exclusivite si PI(b,c) 1; un 
mobile social existe si SI(b,c) 	1. La figure 4-1 illustre la serie de 
contours pour lesquels PI(b,c) = 1 et SI(b,c) = 1. 

Comme nous nous y attendons maintenant, a la difference de Bork, 
l'intersection de PI(b,c) = let SI(b,c) = 1 n'est pas l'union des deux 
series. Contrairement a Comanor et Frech, l'intersection n'est pas 
davantage la serie nulle. Si nous prenons les conditions de demande 
c = 1 de Comanor et Frech, nous maximisons la probabilite que les 
mobiles prives et sociaux coincident. 

L'espace entre les parametres (b,c) dans la figure 4-1 est divise en 
regions oil l'exclusivite est une strategie profitable pour l'entreprise 1 et 
egalement une strategie desirable du point de vue social. En general, la 
figure offre une interpretation raisonnable. Une comprehension de 
l'opportunite privee et sociale de la technique se degage si nous fixons 
un parametre et examinons les mobiles au fur et a mesure des change-
ments du second parametre. Fixons d'abord c, le degre d'inter-
changeabilite (disons a 0,8). Considerons, d'abord, les mobiles prives 
pour l'exclusivite. Il y a une taille maximum du marche du concurrent 

Les clauses d'exclusivite 111 



qui fait de l'exclusivite un projet profitable pour l'entreprise 1. L' explica-
tion se trouve dans la taille du pot-de-vin qu'il faut donner au detaillant 
pour obtenir l'exclusivite. Si b est suffisamment proche de 1 (le marche 
du produit 2 est suffisamment pres du produit 1), le pot-de-vin au 
detaillant necessaire pour l'emporter sur la meilleure offre d'exclusivite 
de la firme 2 est suffisamment grand pour que les profits de type 
Bertrand-Nash dominent les profits d'exclusivite pour la firme 1 (avec 
l'exclusivite, les prix de gros tombent par rapport a Bertrand-Nash dans 
cet eventail de b). Considerons un second c. Pour c suffisamment petit 
(disons 0,2) (un degre peu eleve d'interchangeabilite), la region de dimi-
nution des profits de la negociation d'exclusivite n'est pas continue. Au 
fur et a mesure que b augmente a partir de 1 (le marche de l'entreprise 2 
tombe par rapport a l'entreprise 1), l'entente d'exclusivite comprend 
eventuellement une augmentation du prix de gros pour l'entreprise 1, 
dans la mesure ou la meilleure offre d'exclusivite de la firme 2 constitue 
une reduction dans les profits du detaillant par rapport a l'equilibre de 
type Bertrand-Nash. Avec b suffisamment grand, les effets sur les profits 
de l'entreprise 1 des consommateurs supplementaires ne justifient plus 
l'augmentation du prix de gros par rapport au profit d'equilibre de type 
Bertrand-Nash sans exclusivite. 

Examinons maintenant les mobiles sociaux pour l'exclusivite. Avec c 
de nouveau a 0,8, la reduction necessaire dans les prix de gros dans les 
offres contractuelles de la firme 1 prevoyantl'exclusivite (correspondant 
au meilleur contrat possible prevoyant l'exclusivite de la firme 2) est 
suffisamment grande pour augmenter le bien-titre du consommateur et 
les surplus du producteur. Eventuellement, au fur et a mesure que b 
augmente, les pots-de-vin exiges par le detaillant tombent suffisamment 
pour que la reduction de prix ne reussisse pas a compenser la reduction 
dans l'eventail de choix du consommateur. 

Maintenant fixons b, la taille du marche relative des deux fabricants 
(disons a 4). Au fur et a mesure que c, le degre d'interchangeabilite, 
tombe a partir de 1 (c'est-A-dire que le degre de concurrence est reduit), 
la reduction du prix de gros (necessaire pour que l'entreprise 1 attire le 

 detaillant grace a l'exclusivite) tombe. Eventuellement, la reduction du 
prix de detail est suffisamment faible pour que la capture du marche, 
grace a des contrats d'exclusivite, soit profitable pour la firme 1. Des 
reductions supplementaires dans le pot-de-vin au detaillant au fur et a 
mesure que c continue a &diner produisent des reductions de prix de 
detail qui sont incapables de compenser la restriction de choix des 
consommateurs et le bien-titre decline. 

En general, contrairement a Comanor et Frech, l'intersection de 
l'espace des parametres d'amelioration du profit et d'amelioration du 
bien-titre n'est pas vide. En l'absence de toute information sur la reparti-
tion des parametres, nous pouvons dire peu de chose de la probabilite 
des evenements. D'autres differences entre les fabricants peuvent 
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FIGURE 4-1 Les mobiles prives et sociaux pour l'exclusivite 
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affecter la figure 4-1. Par exemple, des differences possibles entre les 
coins tant marginaux que fixes pour les joueurs dans ce jeu du marche 
changent evidemment tant les regions de maximisation du profit que 
d'amelioration du bien-titre. 

L'application de l'analyse economique de l'exclusivite 

Nous considerons d'abord deux affaires americaines appropriees a notre 
cadre — Standard Fashion c. Houston-Magrane Co. (analysee brieve-
ment plus haut) et C.R. Laurence c. General Electric (General Electric 
produisait des soudures de silicone qu'elle vendait a ses distributeurs, y 
compris C.R. Laurence, dans des conditions d'exclusivite. Laurence 
avait stocke le produit de remplacement d'un nouveau venu. Son contrat 
de distribution avait ete resilie et elle avait poursuivi General Electric. 
D'autres details figurent dans Comanor et Frech.). Dans les deux cas, les 
produits en concurrence sur le marche etaient hautement interchangea-
bles (les c etaient bas). Dans les deux cas, les points de vente au detail 
vendaient des produits multiples et montraient certaines economies 
d'echelle et de gamme elevees par rapport au marche local. Bork (1978) 
soutient que l'exclusivite pratiquee par Standard Fashion reduisait 
invariablement les prix et augmentait le bien-titre. Comanor et Frech 
soutiennent que l'exclusivite appliquee avec succes par General Elec-
tric, a regard de distributeurs tels que C.R. Laurence, constituait un 
obstacle a l' entree qui excluait certains fabricants de marches impor-
tants, attribuait des profits accrus aux beneficiaires de l'exclusivite et 
imposait des pertes de bien-titre aux consommateurs. Dans les termes de 
la figure 4-1, it y a une preuve eventuellement discriminatoire dans les 
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conditions experimentales appropriees. Si le prix de detail des patrons 
de Standard Fashion est tombe apres que les tribunaux ont prohibe 
les clauses d'exclusivite dans les contrats de cette entreprise, alors, 
pousse seulement par les aspects strategiques de la vente au detail de 
notre modele, le bien-titre tombe avec l'exclusivite. Dans l'affaire 
C.R. Laurence, si la presence d'un fournisseur de silicates, rival de 
General Electric, avait force cette derniere a baisser ses prix de gros 
pour attirer les distributeurs contestes en aval qui, a leur tour, avaient 
baisse leurs prix, le bien-titre aurait pu augmenter avec l'application 
reussie des clauses d'exclusivite meme si l'entree avait ete empechee. 

Reexaminons, ensuite, le cas de Bombardier au Canada. Comme nous 
l'avons vu, la CPRC a refuse de rendre, a la demande du Bureau de la 
politique de concurrence, une ordonnance interdisant a Bombardier de 
continuer a utiliser l'exclusivite. Certains aspects institutionnels de 
notre analyse sont en harmonie avec ce cas. D'autres aspects de notre 
analyse sont excessivement defavorables a l'exclusivite par rapport aux 
faits en cause. Dans l'affaire Bombardier, les produits en concurrence 
existaient déjà, de sorte que, dans notre analyse, les arguments preala-
bles concernant la protection d'un flux de quasi-rentes, grace a 
l'exclusivite suffisante pour garantir le developpement du produit, ne 
sont pas applicables. Des observations rapides suggerent que les pro-
duits en concurrence etaient hautement interchangeables (les c etaient 
eleves). Bombardier avait la plus forte portion du marche (cPRc, 1981, 
p. 36 et 37), observation en harmonie avec notre modele (b > 1). 

La CPRC (1981, p. 38) a soutenu que le marche en question repre-
sentait approximativement 10 pour cent du marche nord-americain, que 
les contrats avec les detaillants ne valaient que pour un an et que 0 la 
concurrence pour les detaillants etait une forme importante de rivalite 
entre les distributeurs ». Cette concurrence eventuelle constitue la force 
motrice derriere les effets eventuellement benefiques qui se degagent de 
notre analyse formelle. 

La CPRC (1981, p. 39) a soutenu, en outre, que l'entree au niveau de la 
vente au detail etait facile. Cela fait contraste avec notre modele ou 
l'entree est difficile (impossible). L'entree plus facile ne fait que militer 
en faveur d'un plaidoyer plus vigoureux pour les benefices sociaux 
decoulant de l'exclusivite. Un trait que nous n'avons pas developpe 
dans notre modele, mais qui figure au coeur de l'analyse de Marvel (1982) 
est la protection dont a joui Bombardier, grace a l'exclusivite, contre le 
comportement opportuniste des firmes concurrentes qui essayaient de 
faire vendre leurs produits par les detaillants de Bombardier et, par 
consequent, de profiter indOment de son investissement a fonds perdu 
dans le recrutement des distributeurs. Encore une fois, ceci milite en 
faveur de l'acceptation des contrats prevoyant l'exclusivite quand ils 
sont attrayants au point de vue prive. 
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Si le critere devait etre de minimiser l'erreur consistant a rejeter 
l'exclusivite quand elle est benefique socialement, notre analyse, 
accompagnee de l'entree aisee dans le marche de la vente au detail et de 
l'investissement de Bombardier dans le recrutement des distributeurs, 
appuie la decision de la CPRC. 
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Chapitre 5 

Les consequences du point de vue des 
politiques et les conclusions 

La presente etude analyse les aspects economiques d'un certain nombre 
de restrictions verticales imposees par les fabricants aux detaillants qui 
distribuent leurs produits. Chacune des sections principales de notre 
etude est centree sur un type de restriction — le maintien du prix de 
revente, l'exclusivite territoriale, les ventes liees et les clauses 
d'exclusivite. Dans chaque section, nous distinguons les divers mobiles 
pour I 'imposition d'une restriction contractuelle specifique et 
esquissons les incidences de bien-titre de chaque motivation. Lorsque 
c'est possible, nous offrons des propositions et des observations verifia-
bles pour distinguer la faculte de chacune de ces restrictions de promou-
voir ou de diminuer l'efficacite. L'incidence et la sagesse economique 
des lois canadiennes relatives a chaque restriction sont evaludes a la 
lumiere de l'analyse. La fawn dont chaque restriction a ete trait& au 
Canada a-t-elle, au moins historiquement, encourage l'efficacite de la 
distribution des ressources? Nous nous hatons d'ajouter que nous 
n'avons pas evalue l'economie politique des antecedents canadiens (en 
general, les politiques qui semblent diminuer l'efficacite de la distribu-
tion des ressources peuvent avoir une valeur du point de vue de la survie 
politique). Quelles sont les observations specifiques qui decoulent de 
notre analyse? 

En termes du nombre d'affaires devant les tribunaux et la CPRC au 
Canada, la restriction principale est le maintien du prix de revente 
(MPR). Nous evaluons ici trois mobiles prives pour le MPR : un cartel de 
fabricants pour une serie de produits presque identiques; un cartel de 
detaillants pour une serie commune de produits et l'utilisation du MPR 
par un fabricant unique pour promouvoir les aspects de la demande pour 
un produit ne portant pas sur les prix. 
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Un cartel de fabricants pourrait utiliser le MPR comme moyen de 
faciliter le cartel, comme instrument pour le stabiliser en permettant la 
fixation des prix au niveau du detail plutot qu'a celui de la vente en gros, 
ce niveau etant difficile a contraler. Si c'est le cas, l'interdiction du MPR 

ou de tout mecanisme tendant a promouvoir ces objectify encourage 
l'efficacite. Le critere de l'hypothese du cartel de fabricants dans les cas 
de MPR qui ont pu etre observes est que les prix de tous les produits dans 
le marche concerne sont maintenus au meme niveau (c'est-A-dire qu'il 
n'y a pas de tromperie sur les prix) et que les conditions institutionnelles 
standard pour un cartel de fabricants sont remplies : un petit nombre de 
producteurs, des produits presque identiques avec une serie de produits 
stables et des obstacles a l'entree (y compris des tarifs douaniers impor-
tants). L'explication du cartel de fabricants a ete invoquee dans certains 
cas americains et nous soutenons que l'affaire Large Lamps au Canada 
(entendue par la CPRC) concernait un cartel de produits. Dans la mesure 
ou le MPR facilite efficacement le cartel, son interdiction a probablement 
augmente l'efficacite economique. 

Mais ces conditions necessaires a un cartel de fabricants ne sont pas 
respectees dans la vaste majorite des affaires de MPR au Canada. 
L'affaire canadienne typique comprend un fabricant unique utilisant le 
MPR, auquel cas l'hypothese du cartel de producteurs peut etre rejetee 
immediatement. En bref, l'argument de politique pertinent est que 
toutes les fois que le MPR facilite un cartel, it devrait etre prohibe. De tels 
cas sont aises a identifier mais se produisent rarement — ils sont 
l'exception plutot que la regle. 

La possibilite d'un cartel de detaillants forgant un fabricant a contri-
buer a la stabilite du cartel grace au MPR est une question controversee 
des aspects economiques du MPR. Certains soutiennent que cette hypo-
these est historiquement la plus importante explication du MPR. Les 
partisans des restrictions verticales appartenant a « l'ecole de l'effica-
cite » rejettent cette hypothese, etant donne qu'il y a invariablement des 
douzaines de detaillants pour la plupart des produits soumis au MPR et 
beaucoup de fabricants de produits de remplacement. De tels nombres 
signifient des coats de controle eleves et, par consequent, une forte 
proportion de tromperie sur les prix. Nous essayons ici de resoudre ce 
dilemme apparent. Nous affirmons que ceux qui rejettent l'hypothese du 
cartel de detaillants ont ignore les coats a fonds perdu de la vente au 
detail et le flux de quasi-rentes implicites qui sont gagnees par les 
detaillants « traditionnels » comme explication historique du MPR. 

L'emergence historique du MPR comme moyen de protection de ces 
quasi-rentes en retardant l'entree des magasins de rabais ne peut pas etre 
rejetee au vu de la preuve disponible. Evidemment, les investissements 
a fonds perdu ne durent pas toujours de sorte que le MPR, dans cette 
explication, est au mieux une tactique destinee a gagner du temps de la 
part des detaillants inefficaces. Neanmoins, l'interdiction du MPR, en 
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facilitant l'entree plus rapide de detaillants plus efficaces, ameliorerait le 
bien-etre. 

Cependant, cet argument a moins de poids aujourd'hui alors que les 
magasins qui vendent au rabais sont une institution bien etablie dans la 
plupart des marches de consommation. En tout cas, cette hypothese 
presente une explication claire et verifiable — le fabricant d'un produit 
soumis au MPR devrait etre dans une situation moins favorable en vertu 
d'un tel accord. Le fabricant est un complice peu enthousiaste, mais 
accepte uniquement si les detaillants ont un pouvoir monopsonique. 
L'application de ce critere a l'affaire Matsushita, au Canada, demontre 
son utilite au niveau des politiques. 

Les conclusions les plus importantes de la section consacree au MPR 
concernent son role dans l'augmentation des profits d'un fabricant 
unique par la modification du mélange de prix et des autres elements 
determinants de la demande pour le produit du fabricant. Une erreur qui 
apparait dans un grand nombre de decisions judiciaires et dans certaines 
analyses de politique veut qu'une concurrence de prix reduite au niveau 
de la vente au detail, ceteris paribus, soit a l'avantage du fabricant. En 
fait, un fabricant unique appliquera une marge de detail plus elevee 
uniquement en echange d'une augmentation de certains elements de la 
demande autres que le prix. Ni les tribunaux canadiens, ni la CPRC n'ont 
regu de la loi le mandat de reglementer directement les services, la 
qualite ou l'intensite de publicite des fabricants integres verticalement. 
Selon une prise de position politique, ces memes institutions ne 
devraient pas, par consequent, essayer de reglementer ces variables 
lorsqu'elles sont etablies indirectement grace au MPR — les fabricants 
isoles devraient etre libres de choisir le milieu de vente au detail qu'ils 
considerent le plus efficace. 

Nous sommes favorables a cette opinion et nous faisons faire a l'ana-
lyse un pas important de plus en considerant cinq mobiles specifiques 
pour le MPR de la part d'un fabricant unique et en etudiant formellement, 
pour chacun d'entre eux , la relation entre la volonte du fabricant 
d'echanger des prix au detail plus eleves pour de meilleurs renseigne-
ments concernant le produit, sa qualite ou sa disponibilite, d'une part, et 
la volonte de la societe d'accepter le meme echange, d'autre part. Notre 
conclusion generale est que le desir prive d'effectuer un tel echange au 
moyen de restrictions de prix temoigne de l'efficacite sociale du MPR. 

L'exaMen d'un echantillon de decisions canadiennes sur le MPR 
revele que l'hypothese du fabricant unique ou de l'efficacite du MPR 
predomine. La preuve specifique dans la plupart des cas ecarte les deux 
hypotheses de cartel. Nous proposons une regle de raison pour inspirer 
la politique sur le MPR au Canada : le MPR devrait etre legal a moths 
qu'une preuve concluante ne soit presentee selon laquelle le plancher de 
prix aide un cartel de producteurs ou protege un cartel de detaillants etablis 
contre ['entree sur le marche de detaillants (au rabais) plus efficaces. Le 
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fardeau de la preuve, sur la base des criteres que nous avons decrits plus 
haut devrait incomber a la Couronne (si les lois antitrust continuent a 
etre de nature penale). En particulier, l'imposition du MPR par un fabri-
cant unique, dans son propre interet, devrait etre presumee legale. Les 
tribunaux ne devraient pas etre encombres par la Cache inutile de 
decouvrir l'explication particuliere dans des domaines autres que les 
prix pour chaque utilisation du MPR par un fabricant. 

Les restrictions d'exclusivite territoriales et d'exclusivite de clients 
n'ont pas joue un grand role dans les decisions canadiennes, mais des 
elements de ces restrictions sont apparus au moins dans une affaire 
canadienne, l'affaire Seiko et dans plusieurs cas americains, en particu-
lier l'affaire Schwinn. Nous analy sons quatre caracteristiques des 
restrictions relatives au territoire et aux clients — le souci du fabricant 
de la densite optimale des points de vente au detail, les « rancons » 
eventuelles du fabricant qui se produisent a cause des investissements a 
fonds perdu du detaillant, le resquillage concernant les garanties et la 
qualite generale dans la fabrication au moyen de concessions ainsi que 
l'utilisation possible de ces restrictions pour faciliter la discrimination en 
matiere de prix. 

Nous recommandons que la legislation aborde ces problemes par une 
regle de raison. Comme pour le MPR, la caracteristique distinctive est 
l'usage des restrictions relatives au territoire ou aux clients par un seul 
fabricant. Dans ce cas, la presomption devrait etre que de telles restric-
tions ameliorent l'efficacite. Dans la mesure ou ces restrictions facilitent 
un cartel, une preuve convaincante devrait exister de l'existence du 
cartel. Les conditions necessaires sont les memes que pour le MPR —
un petit nombre de producteurs, des produits presque identiques avec 

une serie de produits stables et des obstacles a l'entree (y compris des 
tarifs douaniers importants). La prohibition de ces restrictions dans ces 
conditions de cartel autrement stables peut &stabiliser le cartel et 
augmenter le bien-etre. Sinon, la presomption devrait etre que les 
restrictions augmentent l'efficacite lorsqu'il s'agit de leur utilisation par 
un fabricant unique. 

La restriction suivante que nous avons analysee, les ventes fides, font 
l'objet de controverses plus vives. L'argument fon& sur l'exclusion du 
marche ou ]'extension du pouvoir de monopole est generalement consi-
dere comme faux : le pouvoir de monopole aboutit a une seule percep-
tion de rentes de sorte que les ventes likes ne peuvent pas etendre un 
pouvoir de monopole quelconque de fawn profitable. L'argument plus 
conventionnel du point de vue economique est que les ventes likes 
facilitent la discrimination en matiere de prix (par exemple, la location 
en bloc dans l'industrie du cinema). Il est bien connu en economie que la 
discrimination en matiere de prix peut, dans certaines conditions, ame-
liorer l'efficacite des ressources aux &pens d'un pouvoir de marche 
« commun ». Nous demontrons l'incidence ambigue des ventes likes sur 
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le bien-titre dans des marches susceptibles d'être contestes ou non par 
un exemple base en grande partie sur les faits d'une affaire canadienne 
entendue par la CPCR, l'affaire BBM. La preuve presentee dans ce cas est 
insuffisante pour permettre de tirer des conclusions convaincantes sur 
l'incidence des ventes tides de BBM sur l'efficacite de la repartition des 
ressources. Un resultat emerge : l'echec de Nielsen (le concurrent de 
BBM) — c'est-A-dire son exclusion du marche de BBM — est insuffisant 
a lui seul pour permettre de conclure que les ventes liees de BBM aient 
diminue le bien-titre. 

Finalement, nous avons analyse les clauses d'exclusivite dans le contexte 
d'un modele dont les hypotheses etaient defavorables au role d'ameliora- 
tion de l'efficacite de l'exclusivite. En particulier, nous avons appliqué les 
caracteristiques d'une affaire canadienne recente, Bombardier (entendue 
par la CPCR) a notre modele. En general, nos resultats appuient la 
decision de la CPCR en faveur de Bombardier. L'exclusivite peut garan- 
tir un flux suffisant de quasi-rentes pour assurer les frais de developpe-
ment du produit. Menne si les produits existent déjà, la concurrence pour 
les reseaux de distribution, lorsque les contrats prevoyant l'exclusivite 
sont de courte duree, peut produire des prix de detail plus bas, etant 
donne que les fabricants recherchent les faveurs des detaillants. Si les 
reductions de prix de gros sont suffisantes, les contrats prevoyant 
l'exclusivite peuvent etre simultanement profitables et produire un bien-
etre accru pour les consommateurs si les prix de detail plus bas font plus 
que compenser la reduction dans les choix de produits. 

Si notre analyse ne produit pas de solution simple a appliquer meme 
pour la methode de la regle de raison, des facteurs critiques compren-
nent les investissements a fonds perdu par le fabricant qui conduisent 
des quasi-rentes que d'autres entreprises peuvent s'approprier (grace au 
resquillage par exemple), des produits interchangeables, des contrats de 
courte duree prevoyant l'exclusivite et une concurrence significative 
pour les reseaux de distribution. Tous ces facteurs sont en faveur du role 
d'amelioration du bien-titre joue par l'exclusivite. 
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